%x Année 1955. — N° 18 C. R. Le numéro: 16 francs. Samedi 5 Mars 1955 %% 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENTAIRES 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : fr. ; ÉTRANGER: 1.600 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 2O FRANCS 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 18° SEANCE 
l'e séance du Vendredi 4 Mars 1955. 
SOMMAIRE PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
1. — Procès-verbal (p. 565). La séance est ouverte à dix heures dix minutes. 
2. — Démission de membres de commissions (p. 565), : 
3. — Modification du règlement du Conseil de la République. — pe 
Discussion des conclusions d'un rapport (p. 566). PROCES-VERBAL , 
Discussion générale: MM. Michel Debré, rapporteur de la com- 
mission du suffrage universel; Saller, de Montalembert, président | M. le president. Le compte rendu analytique de la précé- 
de la commission du suffrage universel; le président, Pellenc, dente séance a été affiché et distribué. 
rapporteur. général de la commission des finances; Chaintron, I n'y à pas d'observation ?.… ; 
Passage à la discussion des articles. Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 
Art, 1er, 
M. le rapporteur.’ | 
Adoption de l’article. DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
pd M. le président. J'ai reçu avis de la démission de: 
Art. 3: M. Motais de Narbonne, comme membre titulawe, et de 
De M. Poher, comme membre tilu'aire de la commission de la 
Amendement de M. Chaintron., — MM. Chaintron, le rapporteur, presse, de la radio et du cinéma ; 
Frnest Pezet, — Rejet, au scrutin public. M. titulaire de Ja commissicn 
Amendement de M. Courrière. — MM. Courrière, le rapporteur, ve E° uction industrielle ; ET 
Sa! x 4 De M. Georges Boulanger, comme membre titulaire, et de 
— à M. Voyant, comme membre suppléant, de la commission de la 
L'article est réservé. et des dommages de 
à æ groupe intéressé a fait connaître à la présidence le nom 
des candidats proposés en remplacement des membres démis- 
4. — Nomination de membres de commissions (p. 576). sionnaires. À 
Ces candidatures vont être affichées et la nomination aura 
5. — Règlement de l'ordre du jour (p. 5%). lieu conformément à l'article 16 du règlement. 


566 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 1% SEANCE DU 4 MARS 1955 


MODIFICATION DU REGLEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Discussion des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport fait au nom de la commission du suf- 
frage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions tendant à modifier et à compléter le règlement 
du Conseil de la République. (N° 44, année 1955, et avis de la 
commission des finances.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du suffrage universel. 


M. Michel Debré, rapporteur de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pélilions. Cette revision du règlement présente une importance 
qui n'est pus négligeable, Elle a été provoquée par la revision 
consttutionnelle de décembre dernier, dont elle est l'aboutis- 
sement normal. S'il y a eu quelques délais entre la promulk 
gation de ja loi du 7 décembre dernier et la discussion de ee 
matin, c'est que l'application n’était pas toujours facile et qu'il 
était normal que votre commission recherchät avec la commmis- 
sion et les autorités responsables de l'Assemblée nationale les 
modalités nécessaires d'æcord, 

Je crois être l'interprète de la commission et de son président 
en remerciant le président de la commission du suffrage uni- 
versel de l'Assemblée nationale et son rapporteur de la col- 
Jidboralion qui s'est instaurte entre nous, aussi bien pour les 
modifications que l'Assemblée nationale a finalement adoptées 
dans son regiement que pour les modilications que nous vous 
proposons aujourd'hui, Dans ces remerciements nous devons 
D qe inème si ce nest pas l'usage, le secrétariat géné- 
ral de l’une et l'autre assemb'ées. 

Votre commission a adjoint aux modifications qui résultent 
nalurellement de la revision consttutionnelle des modifications 
dont une au moins a son 1mporlance et qui résultent, comme 
vous le verrez, plus de l'expérience des dernières années que 
de la revision constiiulionnelle, Le rapport que vous avez sous 
les yeux depuis déjà plusieurs semaines est, sinon très clair, 
du moins aussi complet que possible, Je ne voudrais pas 
reprendre ici, au Athut de ia discussion générale, l'exposé de 
toutes les modificstions projetées. A la lecture de chaque 
article, le cas échéant, au nom de la commrission, je vous dira 
les raisons des modifications envisagées, lorsque ces modifi- 
cations n'ont pas simpiement le caractère d'une applikahon 
automatique des nouvelles dispositions constitutionnelles, Je 
voudrais s'mplement vous donner une vue d'ensemble des pro- 
blèmes soulevés par la modification qu vous est soumise. 

Les priacipales innovations constitutionnelles qui ont une 
incidence sur voire règlement ont trait au régime des sessions, 
à l'élection du bureau, à l'initiative des lois et à la proct- 
dure de discussion des lois. 

En ca qui concerne le régime des sessions, vous savez que 
la nouvelle règle constitutionnelle a rétabli l’idée de session 
ordinaire, à l'expiration de laquelle un décret de clôture peut 
intervenir, De ce fait, de sensibles modifications ont été pré- 
vaes quant aux dates d'élection des bureaux et des commis- 
sions, l'autre part, il peut exister, sous certaines conditions, 
des <e:sjons extraordinaires. Votre règlement applique dans 
pluseurs de ses articles les modifications qui découlent auto- 
matiquement de ces nouvelles règles. H n'y avait qu’une seule 
d'ilicnlté, celle de la poursuite des délais en cas de session 
extraordinaire, En effet, lies sessions extraordinaires son tiimi- 
ées aux objets précis pour Jesquels le Parlement est con- 
voqué et il fallut éviter, par une disposition expresse — qui, 
en vérité, résullait de la Constitution, mais le silence aurait pu 
ps à discussion — que les dékis soient suspendus pour 
es textes qui n’entrent pas dans l'objet qui est la cause de 
Ja réunion de Ja session extraordinaire. C'est, semble-t-il, la 
seule difficulté réglementaire que soulevaient les modifications 
constitutionnelles relatives au régime des sessions. 

Les modifications constitulionnelles relatives à l'élection du 
bureau posaient à la commission, et vous posent aussi un 
choix. En effet, la Joi du 7 décembre dernier se borne à enlever 
à la règle proportionnelle, en ce qui concerne l'élection du 
bureau, son caractère de disposition constitutionnelle. Il est 
désormais laissé à Ja libre volonté de chaque assemblée du 
soin de décider des modalilés de l'élection du bureau. Votre 
commission avait done à vous propose soit le maintien sous 
une forme réglementaire des dispositions qui n'étaient aupa- 
ravant que l'application de la Constitution, soit user de la 
liberté qui lui était reconnue par la réforme pour substituer, 
aux règles élablies, un système d'élection majoritaire pour les 
viee-présidents et l'ensemble du bureau, comme c'était le cas 


dans le règlement de l’ancien Sénat et comme l’Assemblée 
nationale elle-même vient d’en décider. Après discussion, votre 
commission vous propose de revenir au règlement de l'ancien 
Sénat et d’élire le bureau selon la règle majoritaire, 

La troisième modification constitutionnelle à trait À l’initia. 
tive en matière législative. Le Gouvernement dispose désormais 
du droit de déposer sur le bureau de notre assemblée des pro- 
jets de loi en première lecture. D'autre , nous-mêmes, séna- 
teurs, avons, le droit de déposer sur le bureau de notre assem- 
blée des propositions de loi que le Conseil de Ja République 
peut discuter avant de les renvoyer à l’Assemblée nationale, 
Ces modifications ont des applications automatiques dans notre 
règlement, mais elles posent aussi quelques problèmes dont 
le rapport que vous avez sous les yeux esquisse les principaux. 

Le mier intéresse l'initiative gouvernementale, c'est-à- 
dire la pussibilité pour le Gouvernement de déposer des pro- 
jets de loi devant vous. Cette initiative gouvernementale 

chappant aux règles de l’article 20, le délai d'examen prévu 
à cet articie ne s'applique pas. En d’autres termes, quand le 
Gouvernement dépose un projet de loi devant cette assemblée, 
vous n'êtes nullement tenus de le discuter dans les deux mois, 
Votre commission a pensé qu'il était cependant bon de fixer 
ee une disposition réglementaire, un délai d'examen au Consei 
de la République. Le dépôt d’un texte devant notre assemblée 
ne devrait pas — dans notre intérêt — pouvoir être considéré 
par l’autre assemblée ou par l'opinion, voire par le Gouverne- 
ment, comme une sorte d’enterrement. Le prestige de notre 
assemblée et, d'une manière générale, le bon fonctionnement 

de nos institutions exigent qu’un gouvernement, quand il 
dépose un projet de loi, soit récompensé, si j’ose m’exprimer 
ainsi, par un examen rapide de ce texte. De pus, le gouverne: 
ment ne doit pas prendre comme réflexe habituel de déposer 
devant le Parlement des projets en souhaitant intimement qu'ils 
ne soient jamais discutés. 

Dans ces conditions, votre commission à pee qu'un délai 
réglementaire pouvait être utilement fixé. Elle vous propose 
d'adopter le double du délai prévu par l’article 20 de la Consti- 
tution, soit quatre mois, pour l'examen de ces textes en 
commissions et en séance publique. Si ce délai, pour une raison 
ou pour une autre, paraît trop bref, vous serez loujours maître 
de L'erolengee, étant entendu que, par souci, non seulement 
de correction, mais aussi du bon fonctionnement des institu- 
tions, cette prolongation du délai sera précédée d’une consul- 
tation du Gouvernement. 

Certaines dispositions que nous revérrons plus en détail à 
la lecture des articles ont prévu les règles relatives aux cas 
de contlits d'attribution entre les deux Assemblées, conflits 
qui ne pouvaient pas exister dans la procédure antérieure, 
Imais qui peuvent exister à partir du moment où le Conseil 
de la République et l’Assemblée nationale sont amenés à dis- 
cuter, en même temps, de textes ayant le même objet. Votre 
commission vous propose de reprendre, en cette matière déli- 
cate, au moins en théorie, les dispositions qui étaient celles 
du règlement de l’ancien Sénat. 

Le problème de l'initiative des sénateurs pose devant vous, 
en thévrie et en pratique, un problème beaucoup plus délicat 
que celui de l'initiative gouvernementale. En effet, la réforme 
constitutionnelle de décembre 1954 stipule que les propositions 
de loi présentées par les sénateurs ne sont pas recevables lors- 
qu'elles ont pour conséquence une diminution de recettes ou 
une création de dépenses. Cette phrase de la Constitution pose 
un diflicile problème de recevabilité qui n'est pas spécial à 
votre Assemblée. C'est un problème constitutionnel et FAssem- 
blée nationale, saisie d'une proposition de loi émanant d'un 
de nos collègues et approuvée ici, peut invoquer la règle 
constilutionnelle pour déclarer que la proposition de loi a été 
indûment volée par vous. c'est-à-dire indûment acceptée lors 
de son dépôt. Dans son nouveau règlement, l'Assemblée natio- 
nale a prévu la possibilité d'une motion préjudicielle donnant 
lieu à une discussion portant sur le caractère recevable de 
la proposition qui aurait été déposée par l’un de nous, adoptée 
par nous et renvoyée devant l'Assemblée nationale. En vérité, 
cette disposition du règlement de l’Assemblée nationale est 
parfaitement normale. Celle-ci peut être amenée à juger du 
caractère recevable d’une proposition due à l'initiative d’un 
sénateur, puisque la Constitution précise d'une manière très 
claire à quelles conditions nous pouvons déposer des propo- 
sitions et à quelle condition notre Assemblée peut les discuter 
et les approuver. 

Cette règle et cette disposition nouvelle du règlement de 
l'Assemblée nous obligent, nous, Conseil de la République, 
à envisager selon quelles règles nous serons amenés à déter- 
miner si une proposition émanant d'un sénateur est, aux 
termes de la Constitution, recevable ou non. Votre commis- 
sion du suffrage universel a longuement étudié ce délicat pro- 
blème. 11 faut bien voir que l'autorité i, au stade de la 
procédure devant le Conseil de la République. est seule 


poso 
prev 
senc 
titut 
d'in 
de x 
à no 


nelle 
tiont 
fran 
l'Ass 
tiatix 
à pe 
à no 
ne 
blée 

Ce 
u'u 
dépo 
Cons 
blée 
ait s 
blie 
offici 
Répu 


bli 
blé 
si | 
de 
il 1 
étu 
nai 
mis 
car: 
san 
tou 
cet 
le { 
du 
l'es 
pas 
par 
est 
stri 
tiati 
den 
doi 
ont 
entr 
Mai 
un 
tati 
des 
diat 
nes 
que 
ven! 
Se 
men 
nelle 
d'ur 
Il 
du « 
M. 
LA 
M. 
de 
M. 
ques 
prop 
qui 
franc 
l'Ass 
çaise 
M. 
M. 
ranç 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — fre SEANCE DU 4 MARS 1955 567 


compétente, e’est vous-même; c'est le Conseil de la Répu- 
blique qui, en fin de compte, et avant transmission à l’Assem- 
blée nationale, doit être appelé à dire, en cas de contestation, 
si la propésition de loi qui lui est soumise entre dans le cadre 
de ses attributions constitutionnelles ou en sort, Cependant, 
il nous a paru difficile d'envisager que votre Assemblée sta- 
{uit sur le caractère recevable d'une proposition sans une 
étude préalable. Votre commission a donc pensé qu'il conve- 
nait de prévoir une sorte de commission d'examen, une com- 
mission d'étude qui, en cas de contestation soulevée sur le 
caractère recevable ou non d'une proposition, l’étudierait et, 
sans formalité, sans solennité, dirait cependant si, à son avis, 
la proposition est recevable ou ne l'est pas. Si l’auteur, ou 
tout autre membre de l’Assemblée, ne s'incline pas devant 
cet avis, il sera toujours loisible, par une motion qui vous 
serait présentée au début de la discussion, de faire statuer 
Je Conseil de la République sur le caractère recevable ou non 
du texte en discussion, 

Ces dispositions ou, si vous l’estimiez utile, d'autres dispo- 
silions, sont nécessaires, car, à moins d'imaginer — ce qui, je 
l'espère, ne sera pas le cas — que les sénaleurs ne feraient 
pas grand usage de ce droit d'initiative qui leur est reconnu 
par la Constitution, l'interprétation de la disposition prévue 
est capilale. On peut, en eflet, envisager une interprétation 
stricte. I n'est guère de propositions, il n’est guère d'ini- 
tatives qui, d’une manière ou d'une autre, n'aient une inci- 
dence sur les finances publiques. Mais deux catégories de textes 
doivent être envisagées. La première comprend des textes qui 
ont une incidence immédiate sur les finances, leur dispositif 
entrainant une dépense nouvelle ou diminuant une recette. 
Mais d'autres textes qui, au contraire, se bornent à fixer 
un principe de droit, une règle d'organisation, une réglemen- 
tation nouvelle peuvent avoir indirectement et par la suite 
des conséquences financières, alors qu'ils n'en ont pas immé- 
diatement. Autrement dit, l’objet principal de la proposition 
n'est pas d'ordre financier, mais d'ordre général, et ce n'est 
que par voie indirecte que des conséquences financières peu- 
vent en découler, 

Selon que l'interprétation stricte ou l'interprétation juridique- 
ment valable à nos yeux est adoptée, la revision constitution- 
nelle peut se trouver annulée ou au contraire être susceptible 
d'un juste développement. 


Il n'est pas douteux que nous ne pouvons pas, seuls, décider 
du caractère valable de telle ou telle interprétation. Mais sup- 
posons que, par notre action régulière, nous tentions de faire 
prévaloir une mn ni ag et que nous nous trouvions en pré- 
sence d'une Assemblée nationaie qui la refuse : Le comité cons- 
ütutionnel sera un jour appelé à statuer sur les divergences 
d interprétation. C’est dire la nécessité, pour notre assemblée, 
de veiller d'une manière correcte, juridiquement inattaquable, 
à notre jurisprudence. 


M. Saller. Voulez-vous me permettre de vous in'errompre ? 
M. le rapporteur, Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Saller avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Salier. Monsieur le rapporteur, je voudrais vous poser une 
question: quelle serait la procédure à suivre dans le cas d'une 
proposition de loi déposée devant le Conseil de la République 
qui nécessiterait l'avis préalable de l’Assemblée de l'Umion 
française ? Le Conseil de la République sera-t-il habilité, comme 
l'Assemblée nationale, à saisir l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise ? 

M. le rapporteur. Je voudrais donner mon opinion person- 
nelle. Si nous appliquons à la lettre les dispositions constitu- 
tionnelles, la consultation officielle de l’Assemblée de l'Union 
française est réservée à la procédure qui commence devant 
l'Assemblée nationale, En l'absence de dispositions pour l'ini- 
tiative individuelle devant le Conseil de la République, il est 
à peu près certain que l'application de la règle ne permet pas 
à notre assemblée, par une décision solennelle, de dire: nous 
ne statuons pas, nous renvoyons à l'avis préalable de l’Assem- 
blée de l'Union française. 

Cette règle étant ainsi, je crois, entendue, on peut envisager 

u'un membre de l'Assemblée de l'Union française ayant 
déposé une proposition analogue, la commission compétente du 
Conseil de la République demande officieusement à celte assem- 
blée de retarder de quelques jours son examen pour que celle-ci 
ait statué sur la proposilion similaire d’un membre de l’Assem- 
blie de l'Union française. Une telle procédure est absolument 
officieuse, Un avis demandé officiellement par le Conseil de la 
République ne peut pas être prévu par les textes. 

M. Salier. De sorte que, si je comprends bien, lorsqu'une 

roposition de loi nécessitant l'avis de l’Assemblée de l'Union 

rançaise sera déposée il y aura deux procéiures. 


M. le président. Non ! 

M. Saller. Si la proposition de loi est déposée devant l'Assem- 
blée nationale, ceile-ci saisit l’Assemblée de l'Union française 
avant de statuer; si la proposition de loi est déposée devant le 
Conseil de la République, ce dernier staiue avant que l’Assem- 
blée de l'Union française soit saisie, alors que celle-ci est saisie 
avant que l’Assemblée nationale ne le soit. 

n = rapporteur. Ne confondons pas proposition de loi et pro- 
et de loi. 

M. Saller. Je parle de proposition de loi. 

M. le rapporteur. Les propositions de loi, c'est-à-dire les textes 
d'initiative parlementaire, sont déposées sur le bureau et le 
Conseil de la République ne peut pas, sur sa propre décision, 
demander l'avis de l'Assemblée de l'Union française avant de 
statuer. Le Gouvernement, avant de déposer un projet de loi, 
peut toujours demander l'avis de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

M. Saller. Cela, je le sais. 

M. le rapporteur. Notre email à nous, est de déposer des 
propositions de loi sur le bureau de notre assemblée, laquelle 
ne peut officiellement surseoir à statuer pour demander l'avis 
de l’Assemblée de l'Union française sur de telles propositions. 

M. Saller. C'est bien là la différence avec les propositions de 
loi déposées devant l’Assemblée nationale, car dans ce cas la 

roposition de loi devra être transmise à l’Assemblée de l'Union 

rançaise pour avis avant examen, tandis qu'ici, au Conseil de 
la République, elle sera examinée avant que l’Assemblée de 
l'Union française en ait délibéré, 

. le rapporteur. C'est la Constitution, Nous n'y pouvons 
rien. 

M. Saller. Je ne dis pas le contraire. Je voulais faire préciser 
ce point et signaler qu'il y a là une anomalie. 

M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je me permets de faire 
remarquer à M. Saller que, lors de la discussion que nous avons 
eue ici, le Conseil de la République a précisément voté, à la 
demande. de la commission du suffrage universel, le texte qui 
lui aurait donné satisfact:on, à savoir que nous aurions pu 
consulter l’Assemblée de l'Union française, 


M. le président. Cela a été rejeté. 


M. le président de la commission, L'Assemblée nationale n'a 
pas cru devoir retenir notre texte. Je me permets de donner 
cette indication à M. Salle: pour qu’il soit ben éclairé. 

M. le président, Si M. le rapporieur veut me perméltre une 
intrusion dans son exposé, je dirai que le Conseil de Ja Répu- 
blique a demandé la possibilité de consulter l’Assemblée de 
l'Union francaise, et même le Conseil économique. 

M. le président de la commission. Parfaitement! 

M. le président. … aussi bien sur les propositions de loi d'ini- 
liative sénatoriale que sur les projets de loi gouvernementaux. 
Cette demande a été rejetée par l’Assemblée nationale. 

M. le président de la commission. Et c'est bien regrettable! 


M. ie président. … de telle sorte que nous sommes là encore 
sous l'autorité de la Constitution de 1946. 

Excusez-moi de vous avoir interrompu, monsieur le rappor- 
teur. 

M. le rapporteur, Je vous en prie, monsieur le président, 

Sur un dernier point important, la Constitution nouvelle nous 
oblige à modifier quelques articles du règlement, Il s'agit de 
nouvelles procédures d'examen législatif. 

Le Conseil de la République ne donne plus des avis, mais 
participe à l'élaboration de li loi et cette participal:on se traduit 
par ce qu'il est convenu d'appeler une « navette » entre les 
deux Assemblées. 

Un problème essentiel de cette navette à trait aux délais et 
à leur calcul. Vous en trouverez peu d'application dans le 
nouveau règlement car, en fait, ce problème des délais inté- 
ressait surtout le règlement de l'Assemblée nationale. Notre 
silence n'est pas, croyez-le bien, du désintéressement. Votre 
président, votre rapporteur et les membres de Ja commission 
ont travaillé avec le président et le rapporteur de la commis- 
sion de l’Assemblée nationale pour que les dispositions de 
nos deux règlements concordent, mais dans ce domaine, 
c'étaient les dispositions du règlement de l'Assemblée natio- 
nale qui devaient subir les plus importantes adaptations. 

Fn ce qui nous concerne, nous nous sommes bornés, avec 
l'accord des autorités compétentes de l’Assemblée nationale, à 


568 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 1 SEANCE DU 4 MARS 1955 


prévoir deux importantes dispositions. L'une interdit de reve- 
lur sur la discussion générale en cours de navette, lorsque les 
textes reviendront apres examen devant l’Assemblée nationale. 
La jpremière lecture épuise la discussion générale, sauf excep- 
tion. Dès lors, au cours de la « navette », il est normal d'aller 
aussitôt que possible à la discussion des articles. 

D'autre part, des dispositions ont été prises — nous en dis- 
culerons tout à l'heure — pour faire en sorte que les dispo- 
silions déjà arrêtées par l'une et l’autre assemblée, ne soient 
pas remises ici en cause par des amendements, par des contre- 
rojets ou par des dispositions rectiflcatives. Dans ce domaine, 
le point de vue des deux commissions, celle de l’Assemblée 
nationale et celle du Conseil de la République, a été sensible- 
ment le même et les dispositions réglementaires qui seront 
adoptées, nous le pensons, sur le même plan par les deux 
assemblées, ne devront pas soulever de discussion. Mais il est 
bien entendu que ce sont là des dispositions réglementaires 
nouvelles dans l'une et l’autre assemblées, les plus difficiles à 
mettre en œuvre si nous voulons que celle procédure de 
navetle se poursuive sans provoquer d'incident. 

Tel'es sont, mes chers collègues, passées rapidement en 
revue, les modifications qui sont, dans notre règlement, les 
principales conséquences de la revision constitutionneile. 

Votre commission, comme vous avez pu le constater en 
lisant le rapport, a profité de ce réexamen d'ensemble de votre 
règlement pour introduire quelques modifications qui ne sont 
pas des conséquences directes, ni parfois même indirectes de 
la revision constitutionnelle. Une de ces modifications mérite 
seule d'être notée dans ce rapport préliminaire. C'est celle 
qui a trait aux communications du Gouvernement devant 
celle assemblée. 

Vous n'êtes pas sans vous souvenir des quelques incidents 
qui se sont produits ici lorsque le Gouvernement est venu, soit 
su début de sa constitution, soit en cours d'existence, à propos 
de te! ou tel problème important, lire une déclaration ou faire 
une communication, Faute de disposition précise de votre 
règlement, il était appliqué une règle en vertu de laquelle seul 
un orateur pouvait répondre au Gouvernement et le choix de 
cet orateur était fait de la manière la plus simpliste — soit : 
c'élait le sénateur qui le premier s'était fait inscrire lorsqu'il 
avait eu connaissance de l'intention gouvernementale de faire 
une déelaration. 

Le moins qu'on puisse en dire est que cette procédure ne 
donaait pas satisfaction, et votre commission vous en propose 
une tout autre, Lorsque le Gouvernement fera une déclara- 
tion ou procéder à une communication, plusieurs orateurs 
pourront désormais prendre la parole. Ces orateurs seront les 
représchlants des groupes ou le président des commissions 
compétentes, chacun d'entre eux disposant, comme vous Île 
. verrez, d'un temps assez bref de paroie. Mais celte communi- 
cation est sans débat et ne donnera pas lieu à vote. En d’autres 
termes, les membres de cette Assemblée, représentatifs de 
commissions ou de groupes, diront ce qu'ils pensent, en 
quelques mots, de la déclaration gouvernementale ou de la 
communication officielle qui leur est faite, sans appeler ie 
Conseil de la République à statuer sur cette déclaration, ni sur 
cette communication. Ainsi, nous réglementerons ce qui était 
l'usuge de l'ancien Sénat où les déclarations officielles, voire 
les communications qui avaient un caractère politique, s'il n'y 
avait pas d'interpellation jointe, ne pouvaient donner lieu à 
vote. L'usage voulait que la jonction de l'interpellation à de 
telles déclarations ou à de telles communications fût exception- 
nelle. Nous avons prévu une hypothèse où le Conseil de la 
République pourrait être appelé à voter après déclaration ou 
conmmumecation du Gouvernement, C'est l'hypothèse où le Gou- 
vernement acceptera un vote. Dans ce cas-là, il commencerail 
# accepter la jonction d'une question orale avec débat. Mais 
l est bien entendu qu'une telle procédure ne pourrait se 
dérouler que si le Gouvernement en exprime la volonté. 

Les autres modifications que votre commission vous propose 
en dehors de la revision constitutionnelle sont, comme vous 
le verrez, des modifications de détail. Le cas échéant, lorsque 
l'article viendra en discussion, nous en parlerons. 

Telles sont, mes chers collègues, les principales dispositions 
nouvelles de votre règlement. Comme vous le vovez, elles sont 
importantes, Elles sont, comme je le disais au début, pour la 
plupart l'abcutissement d'une revision constitutionnelle que 
vous avez souhaitée et qui, pe une bonne part, s'est trou- 
vée être ce que la majorité d'entre nous souhaitait, au moins 
comme première étape. 

Je terminerai par des paroles que la plupart d’entre vous 
ne démentiront pas, I ne faut pas croire, après cette revision 
conslilutionneile et cette réforme réglementaire qui la suit, 
que lout est achevé, bien au contraire. Nous voyons les insuf- 
fisances des modifications constitutionnelles à la lumière de 
l'insuffisance des modifications réglementaires que nous intro- 
duisons aujourd'hui. Nous nous rendons mieux compte que 


le fonctionnement des institutions exige, ne serait-ce que du 
point de vae du travail législatif et du point de vue des 
rapports entre Parlement et Gouvernement, bien d'autres réfor. 
mes que les réformes très modestes de la loi constitutionnelle 
de décembre 1%54 et que votre règlement applique dans les 
modifications qui vous sont proposées. 

C'est avec l'espérance de revenir bientôt vous apporter une 
revision beaucoup plus profonde du règlement résultant d'une 
réforme plus sérieuse de la Constitution que votre rapporteur, 
interprète, je le crois, de la majorité de la commission, termine 
cette rapide vue d'ensemble préliminaire. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pellene, rapporteur général 
de la commission des finances, saisie pour avis. 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances. 
Mes chers collègues, la commission des finances, en raison de 
son ordre du jour particulièrement chargé, n’a pas eu la pos- 
sibilité d'examiner avec toute la célérité désirable le travail 
qui a été élaboré par la commission du suffrage universel. 

Elle a, dans la journée d'hier seulement, procédé à l'examen 
du rapport rédigé il y a plusieurs jours déjà par notre éminent 
collègue M. Michel Debré, à qui je veux, au nom de la exmmis- 
sion des finances, rendre un hommage tout particulier pour la 
valeur du travail qu'il a effectué. 

Mais sur un certain nombre de points la commission des 
finances a présenté des observations et formulé quelques 
propositions dont elle se rend bien compte, je le dis 
tout de suile,. qu'elles méritaient peut-être un examen plus 
approfondi, avec les spécialistes de la commission du suffrage 
universel. Ce n'est pas dans les quelques heures qu'elle a 
consacrer à l'étude de ces questions que la commission des 
tinances a la prétention de pouvoir apporter au travail de notre 
collègue M. Debré des retouches susceptibles de s'imposer de 
facon péremptoire dans l'esprit de nos collègues, si elles se 
trouvent en opposition avec les thèses mûrement réfléchies de 
la commission du suffrage universel. 

Les principales observations de la commission des finances 
trouvent leur traduction dans les cinq ou six amendements qui 
vous ont été soumis et qui visent plus particulièrement le 
travail de cette commission ou, tout au moins, des domaines 
auxquels elle est particulièrement intéressée, puisqu'il s'agit 
en particulier de la recevabilité des propositions de loi qui 
peuvent avoir des répercussions d’ordre financier. 

Ces amendements visent, d'autre part, à accélérer la procé- 
dure de nos travaux parlementaires. Car nous avons eu les uns 
et les autres la démonstration — tel a d’ailleurs été l'avis de 
la majorité des membres de la commission des finances — que 
les dern'ères discussions budgétaires semblaient avoir trainé 
quelque peu en longueur et auraient certainement gagné à être 
conduites d’une manière plus expédilive, sans, bien entendu, 
priver aucun de nos collègues du droit qu'il détient, du fait 
de son mandat, d'effectuer toutes les interventions qu'il peut 
juger dés rables sur les textes qui nous sont soumis. 

Ce sont ces deux sortes de fréoccupations, dis-je, qui ont 
guidé la commission des finances dans l'élaboration des amen- 
dements qui vous sont présentés. Certains peuvent indiseuta- 
blement faire l’objet d'une discussion immédiate, ear ee sont 
plutôt des amendements de forme, des améliorations mineures 
apportées au texte élaboré par la commission du suffrage uni- 
versel; mais il en est deux, en tout cas, qui méritent — et je 
vais m'efforcer de vous en donner la démonstration — l'atten- 
tion particulière du Conseil de la République. 

Le premier porte sur l’article 20. Cet article 20 met en 
œuvre un mécanisme certainement fort ingénieux et qui peut 
se mg sur le plan des principes, pour régler la question 
de la recevahilité. Mais, sur le plan pratique, il peut conduire 
à des conséquences fàâcheuses et parfois absurdes, comme 
je vais m'eflorcer de le montrer, 

Notez d'abord en passant, si vous le voulez bien, la eom- 
plexilé du système envisagé. Que se passe-t-il quand une 
proposition de loi est déposée au secrétariat par un Ge nos 
collègues ? Si cette proposition est jugée recevable, elle est 
imprimée. Tout se passe normalement comme à présent pour 
nos propositions de résolution. Au contraire, si le président 
on le bureau l'estime irrecevable ou douteuse, elle est soumise 
à la commission spéciale prévue par le texte de M. Debré. 

Cette commission spéciale peut confirmer l’irrecevahilité, Dans 
ce cas il sera, bien entendu, toujours on presque fait appel de 
cette décision devant le Conseil de la République. 
semblable en effet que, avant que le Conseil se soit pro- 
noncé dans son ensemble, l'auteur d'une proposition de lai 
auquel on aura opposé la clause d’irrecevabilité épuisera toutes 
les instances susceptibles de se prononcer sur ee point. Comme 
vous pouvez le constater, ceite procédure sera complexe et 
inévitablement longue, 
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Mais c’est là une observation mineure. Je voudrais présenter 
une autre remarque. 

L'assemblée plénière sera pratiquement saisie, en tout état 
de cause, de toutes les propositions qui seront déclarées irre- 
cevables par les instances qui l’auront précédée dans la déci- 
sion. Or, l'expérience montre qu'il est extrémement difficile 
à une assemblée nombreuse de faire strictement la distinction, 
le partage, entre ce qui est le fond même de la question et 
l. recevabilité, c’est-à-dire entre le fond et les répercussions 
financières que cette proposition peut avoir. Pratiquement, 
suème inconsciemment, cette assemblée se trouvera fortement 
influencée par le sentiment qu'elle peut avoir sur le fond 
même de la question. Dans ces conditions, la jurisprudence 
suivie en Ja matière risquera de n'être pas toujours parfai- 
irment cohérente. 

Mais il y a peut-être une observation plus importante encore 
que l'on peut aire : c'est que le nouvel article 20 du règlement 
ne prévoit pas expressément l'intervention du Gouvernement 
en séance publique. Nous ne pensons pas que l'on puisse inter- 
dire au Gouvernement, en Séance publique, d'intervenir sur 
cette proposition de loi lorsque s'effectuera une discussion de 
fond, puisque l'article 43 dispose qu'au cours des débats les 
ministres peuvent toujours obtenir la parole. Le ministre peut 
donc prétendre qu'on discute un texte qui n'était pas recevable 
ct peut invoquer, selon le cas, l’article 1* de la loi de finances 
ou l'article 47 du règlement, par exemple. Si ces articles 
puraissent effectivement opposables, et en tout cas s'ils sont 
invoqués par le Gouvernement, que se passera-t-il ? En vertu 
des autres dispositions de notre règlement, le président deman- 
dera à la commission des finances de se prononcer sur ce 
point, et le rapporteur de cette commission pourra être amené 
ainsi, par sa réponse, à tenir en échec le Conseil de la Répu- 
biique, en raison des décisions que ce dernier aura prises anté- 
rieurement. Voilà une éventualité qui peut se produire, très 
rarement, dira--on, c'est évident, mais qui peut se produire 
cependant 

Mais il Y a plus fort encore. Comment va se dérouler en 
aupel le débat sur la recevabilité, lorsqu'il sera porté devant 
ie Conseil de la République ? 

Ce sera un débat assez étrange, En effet, la proposition jugée 
irrecevable par les deux instances qui se sont déjà prononcées, 
d'abord par le bureau et ensuite par la commission Spécia- 
lement constituée, ne sera pas encore imprimée. Le Conseil 
de la République aura done à se prononcer sur un texte qu'il 
ne connaîtra pas. 

on peut certes dire que, dans ce cas, on imprimera le texte 
ct on le distribuera. Mais songe-t-on alors aux conséquences ? 
Ce texte, qui aura été déclaré irrecevable par les deux pre- 
ruivres instances appelées à se prononcer avant son exatne" 
pair le Conseil de la République, ne sera pas inconnu pour 
«etle raison même de la presse et de l'opinion. S'il a quelque 
:mnportance, ces dernières seront nécessairement  alertées. 
Ainsi bénéficierait de ce fait d’une mg plus grande dans 
le pays un texte irrecevable, tandis qu’un texte recevable, 
<'ant donné la publicité bien souvent réudite que l’on donne 
À nos travaux, suivrait son cours sans histoire, c’est-à-dire 
passerait généralement inaperçu. 

Vous voyez à quelles manœuvres, j'hésite un peu à employer 
ce mot, d'ordre électoral cela pourrait éventuellement conduire. 
On pourrait à propos de tout et de rien déposer des proposi- 
tons de loi sensationnelles qui seraient, grâce à ce mécanisme, 
a-<urées de la plns large publicité. 

Mes chers collègues, il est une autre remarque encore que 
je voudrais faire. Supposez que, pour une telle Ge 
après avoir épuisé toutes les instances, le Conseil de Ja Répu- 
ae dise: cette proposition est recevable, il faut que nous 
1 discutions, que nous la mettions en forme de loi et qu'elle 
aille devant l’Assemblée nationale. Mais l’Assemblée nationale 
à ce moment-là sera assez naturellement encline à penser que 
cest l'instance spécialisée — commission des finances ou telle 
sutre commission spéciale — qui se sera déjà prononcée sur 
l'irrecevalibité qui a raison, du fait même de sa spécialisation. 
Ille suivra donc probablement cette commission en ce qui 
concerne son appréciation personnelle et déclarera sans doute 
tlle-même irrecevable la Er sur laquelle nous aurons 
dejà délibéré, et refusera de l’examiner. 


Notre travail aura été vain. Des rancœurs risquent à nouveau | 


Je surgir à l’occasion de ce différend. La presse peut le porter 
à la connaissance de l'opinion. 

_ Et croyez-vous que tous les efforts que nous avons accomplis 
jisqu'à l'heure présente dans notre Conseil de la République, 
four substituer ce principe de collaboration entre les deux 
Assemblées au principe de quasi-ignorance mutuelle, sous 
l''gide duquel nous avons vécu pendant plusieurs années, ne 
se trouveront pas compromis et que le travail législatif Jui- 
inême ne s'en ressenlira pas ? 


Je crois que, pour toutes ces raisons, il convient de procéder 
à une nouvelle étude de cet article 20, Je ne vous demande 
pas d'adopter immédiatement la proposition de la commission 
des finances et sa nouvelle rédaction de l'article 20, sous pré- 
texte qu'elle est meilleure que celle qu'a élaborée la commis- 
sion du suflrage universel; on pourrait y faire, j'en suis 
convaincu, pour peu que l’on se penchât avec attention sur 
ce texte, des objections qui seraient également valables, Mais 
ce que je vous demande, mes chers collègues, pour le bon 
travail de cette maison, et je devrais presque dire pour l'hon- 
neur de cette maison, c'est de ne pas vous prononcer avec 
précipitation sur un texte quelconque, car M faut, à mon senti- 
ment, revoir la question au sein des deux comunissions réunies 
et peut-être même au sein de la conférence des présidents. 
Voilà quelles sont mes observations en ce qui concerne cet 
article 20. 

Je voudrais maintenant vous donner quelques indications 
rapides en ce qui concerne un autre amendement que nous 
considérons comme important à la commission des finances, 
celui qui est destiné à faciliter le travail de discussion des 
projets de loi. 

C'est l'amendement n° 4 qui vise l’article 22 bis du projet 
de Ja commission du suffrage universel et qui comporte modi- 
tication de l’article 60 de notre règlement. 

Cet amendement a trait d'abord aux réductions indicatives 
qui peuvent être proposées en cours des discussions budgé- 
aires. Cetle première partie de l'amendement pourrait sans 
inconvénient faire l’objet d’un examen rapide et d'une décision 
immédiate. 

Mais cet amendement comporte également des précisions tou- 
chant la conduite générale des discussions et la limitation dans 
le temps du dépôt des amendements, afin que le travail légis- 
latif s'effectue dans des conditions satisfaisantes, En ce qui la 
concerne, la commission des finances ne pouvait, bien entendu, 
que parler des questions entrant dans le champ de son activité, 
mais les préoccupations de la commission des finances seront 
certainement parlagées par toutes les autres commissions. 


Si la commission des finances se trouve être l’instigatrice de 
ces propositions, c’est en raison de l'actualité de ses travaux. 
En effet, du fait que nous sommes en pleine discussion budgé- 
taire, elle s’est rendu compte elle-même de la nécessité d'ap- 
porter plus de méthode dans nos discussions; mais n'importe 

uelle autre commission de cette Assemblée aurait certainement 
ait les mêmes remarques et les mêmes observations s'il y avait 
eu discussion, à l’heure actuelle, de projets ressortissant à ses 
attributions. | 

C’est la raison pour laquelle nos collègues estimeront sans 
doute utile d'étudier s’il ne conviendrait pas d'étendre les dis- 
positions que nons avons proposées pour la seule commission 
er finances à l’ensemble des commissions de celte Assem- 

e. 

Cette modification à l’article 22 bis dans la rédaction que nous 
vous proposons. pourrait faire, elle aussi, et fort utilement, 
l'objet d'une étude commune dans les diverses commissions 
et peut-être aussi au cours d'une conférence des présidents. 

C’est la raison pour laquelle, mes chers collègues, en ce qui 
concerne ces deux amendements tout au moins, je deman- 
derai à M. le président de la commission du suffrage universel 
et à M. le rapporteur de cette comrhission de vouloir bien 
accepter que leur examen en soit réservé, jusqu'à ce que nous 
ayons pu, après une nouvelle étude, procéder à l'élaboration 
d'un texte amélioré, Peut-être, ensuite, au sein de la confé- 
rence des présidents, pourrions-nous arrêter d'une manière 
générale des règles qui feraient jurisprudence pour toutes les 
commissions, en vue de la bonn? Lie de nos travaux. 

La sagesse voudrait que notre règlement, qui n'est pas un 
habit d'arlequin, que l'on ne doit pas remettre sur le métier 
chaque semaine ou chaque quinzaine, soit élaboré d'une 
manière sérieuse — nous travaillons toujours sérieusement, 
mais nous devons nous entourer de toutes les garanties — et 
n'ait plus besoin de retouches avant un avenir assez lointain. 
Si nous satisfaisions à ces préoccupations, nous aurions bien 
twavailé pour cette Assemblée. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Un certain nombre des amendements de 
la commission des finanges posent des problémes de détail; 
ils ne sont donc pas de nature à être évoqués dans la dis- 
cussion générale, Deux d'entre eux seuls doivent être retenus. 
Ce sont «eux sur lesquels M. Pellenc, à juste titre, a insisté. 

Je dois tout de suite m'inscrire quelque peu en faux contre 
certaines affirmations du rapporteur de la commission des 
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Je prends d'abord son second point, qui est le problème de 
la réglementation des amendements. Faut-il, d'une manière 
générale, interdire le d'amendements à partir du moment 
où la discussion générale est close ? Votre commission du suf- 
frage universel en a délibéré, sur une proposition de M. Pernot, 
et elle a estimé que, dans la tradition parlementaire actuelle 

u'on l’approuve ou qu'on la désapprouve, le droit individue 
d'amendement était difficile à limiter et que, si l’on allait trop 
loin dans une limitation dont tout le monde sait qu'elle est 
nécessaire, on risquerait d'aller à l'encontre de l'objectif que 
l'on cherche à atteindre et finalement décréter une disposition 
réglementaire qui serait perpétuellement violée. 


Le président Pernot a suggéré que, dans certains cas, il 
soit décidé que les sénateurs seraient appelés à déposer leurs 
amendements avant la fin de la discussion générale, mais que 
celte procédure devait garder ce caractère exceptionnel si nous 
voulions qu'elle soit appliquée et que décider, d'une manière 
générale, par voie réglementaire, qu'aucun amendement ne 
serait plus recevable une fois la discussion générale terminée, 
qu'il s agisse de problèmes généraux ou — la commission du 
suffrage universel en avait décidé ainsi — de problèmes finan- 
ciers, ce serait en fait établir une règle dont le bureau et le 
président ne pourraient probablement pas imposer l'application 
d'une manière permanente. 


C'êést donc après avoir étudié le problème que la commission 
du suffrage universel vous propose une possibilité de régle- 
mentation qu'elle estime meilleure dans ses effets qu'une 
réglementation générale, à moins de changements plus pre- 
fonds dans la procédure législative, changements qui ne sont 
pas encore proposés. 

En ce qui concerne le problème très grave de la recevabilité 
des ont de loi signées par des sénateurs, je voudrais, 
quelle que soit la décision que vous serez amenés à prendre, 
préciser quelques points qui me paraissent indiscutables. 


Premier point — je m'adresse avant tout à mon ami 
M. Pellene — on ne peut pas empêcher l'examen de la receva- 
bilité par le Conseil de la République à partir du moment où 
une disposition constitutionnelle précise, d’une part, que les 
sénateurs ont le droit de déposer des propositions de loi sur 
le bureau de leur assemblée et, d'autre part, que, dans certains 
cas, ces propositions ne sont pas recevables. Vous ne pouvez 
pas empècher, sans provoquer de graves difficultés, un séna- 
teur mécontent — peu importe la procédure qui aurait abouti 
à déclarer sa proposition irrecevable — d'instituer ici un bref 
débat demandant au Conseil de la République de statuer sur 
le caractère recevable ou non de sa proposition. Cela est si 
vrai qu'à l’Assemblée nationale la commission a abouti à la 
méme conclusion et qu'il est prévu une procédure aux termes 
de laquelle si un député estime que le Conseil de la République 
a accepté indûment une proposition, c’est en fin de compte 
l'Assemblée nationale, slatüant en séance publique et plénitre, 

ui décidera du caractère recevable ou non de la proposition 
du sénaleur et, par conséquent, du vote du Conseil de la 
République. Je reconnais, comme M. Pellenc lui-même, qu’il 
n'est pas bon de considérer que la discussion en séance 
publique sur le caractère recevable des propositions soit la 
règle normale ; mais retenez bien que le droit pour un sénateur 
de déposer une proposition de loi et le droit de discuter son 
caractère recevable se trouvent désormais inscrits dans la Cons- 
titution et qu'on ne peut pas, par une procédure, éviter que, 
d'une manière ou d’une autre, cela, le cas échéant, ne se ter- 
mine ainsi. 


Le problème, pour le Conseil de la République, est donc d'en- 
visager les procédures qui, d'une part, aboutiront à créer une 
jurisprudence acceptée par l'ensemble des sénateurs — j'ajoute, 
reconnue valable par l'Assemblée nationale par accords entre 
les deux assemblées ou à défaut décision du comité consti- 
tutionnel — jurisprudence créée peu à peu sans trop de débats 
en séance publique, et qui, d'autre part, par l'agrément et 
l'autorité qu'elles pourront avoir, soient Page. du respect 
de cette jurisprudence Ainsi, les débats publies seront l'excep- 
tion, mais il fant bien savoir que nous ne pouvons avoir 
comme objectif, pour le bon fonctionnement de ce système 
que de donner à ces débats publics un caractère exceptionnel 
car ces débats sont la suite d’un droit individuel de chaque 
sénateur, A nous de décider quelle sera la procédure qui per- 
mettra d'une part d'élaborer cette jurisprudence et d'autre 
part d'éviter de trop nombreux débats. 


On peut tourner le problème sur toutes ses faces, les soln- 
tiuns ne sont pas très nombreuses, On peut décider que chaque 
commission saisie par le texte de la proposition sera amenér 
à Prxarminer le caractère recevable de cette proposition au 
regard de la Comsttution. Si J'ai bien compris, c'est à peu 
près le système que prévoit le règlement de l'Assemblée natio- 
nale. On peut estimer que la commission compétente sera ou 


bien la commission des finances, en tenant compte du caractère 
de la limite établie par la loi du ‘7 décembre aux propositions 
des sénateurs, ou bien la commission du _n universe] 
chargée du contrôle constitutionnel. On peut considérer encore 
que ce sera un organe spécial issu de plusieurs commissions 
ou bien le bureau, voire le président. 

Qu'a fait votre commission du sn + universel ? Elle à 
examiné ces différentes possibilités entre lesquelles votre choix 
peut s'exercer. Elle a éliminé, quelle que soit sa tendance, 
ou plus exactement quelle que soit la tendance personnelle de 
son rapporteur, l'autorité du président et dn burean, non pas 
qu’elle doute de leur compétence, mais, encore une fois, parce 

u’il faut se référer à la tradition parlementaire des chambres 
rançaises. Or, cette tradition n’est pas favorable à une déci- 
sion du PS ou du bureau qui pourrait être contestée, 
On peut le regrelter, mais c’est ainsi. 


Nous avons donc été amenés à envisager une commission, un 
organe, soit #n organe de droit commun, si j'ose m'’exprimer 
ainsi, soit un organe spécial. Votre commission a pensé — 
et je dois dire que l’Assemblée nationale me paraît en avoir 
décidé autrement — qu'il n’appartenait pas à chaque commis- 
sion saisie au fond d'examiner le caractère recevable ou non 
de la proposition de loi. Nous avons raison, me semble-t-il, de 

rendre cette position, car c’est à nous, et surtout à nous, qu'il 
ncombe d'établir la jurisprudence pour l'application de cet 
article. Il est bon, pour créer cette jurisprudence, de ne pas 
donner à un trop grand nombre de commissions le droit de 
participer à l'affaire. 

Nous étions ainsi amenés à choisir entre commission des 
finances, commission du suffrage universel ou organe spécial. 


. Après discussion, votre commission a décidé de vous proposer 


cet organe spécial. Je n’en dirai pas plus, la discussion viendra 
sur cet article; mais je voulais tout de suite répondre à 
M. Pellenc que le choix du Conseil de la République est limité, 
1 ne faut pas croire que l’on puisse éviter des débats sur la 
recevabilité ni qu’il y ait un choix infini entre les possibilités 
pour apprécier cette recevabilité si nous voulons, je me place 
sur son propre terrain, faire quelque chose de solide et de 
durable. Dans ces conditions, le choix que vous propose la 
commission du suffrage universel est parfaitement explicable 
et justifié. Si vous le modifiez, finalement vous ne pourrez le 
faire que sur un point normal qui consiste à trouver une autre 
procédure. 

Si l'on veut éviter ies inconvénients signalés par M. Pellene, 
le choix de votre commission paraît cependant à votre rappor- 
teur le plus justifié. Si vous n'adoptez pas cette proposition, 
c'est sous le bénéfice de ces observations que tout à l'heure 
nous discuterons lorsque l'amendement de commission des 
finances viendra à sa place dans l'examen de l’article. 


M. Chaintron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, les modifications de 
règlement qui nous sont proposées sont, pour la plupart, les 
conséquences fatales de la réforme constitutionnelle que le 
groupe communiste a, pour sa part, amplement critiquée, au 
moment où elle fut présentée à notre assemblée. Il est donc 
superflu de répéter en détail l'argumentation que nous avons 
alors développée contre les principes et les desseins réaetion- 
naires, qui ont inspiré cette réforme. Ce que nous avions affirmé 
elors se confirme dans les modalités d'application réglemen- 
taires que nous discutons aujourd’hui. If s'agissait eflective- 
ment de nouvelles atteintes à la démocratie, réduisant les 
pouvoirs des élus du 

Enumérons les cinq points essentiels sur lesquels la Consli- 
tution de 1946 est modifiée dans un sens rétrograde et qui *e 
trouvent être transposés dans un certain nombre de modi- 
fications apportées à notre règlement: 

{° Le contrôle démocratique du Parlement sur le pouvoir 
exécutif est restreint, notamment par le jeu du décret de 
clôture ; 

2 La souveraineté de la nation exercée par ses représentants 
directs, les députés, est dans une certaine mesure remise en 
cause, puisqu'on étend les pouvoirs législatifs des sénateurs 
élus au suffrage indirect; 

3° L'immunfté parlementai-e garantissant la libre expression 
est compromise ; 14 

4° L'impartialité dans le rôle du bureau de l'assemblée n’est 
plus assurée, puisqu'on a la possibilité d'en évincer d'impor- 
tants groupes de l'opposition; 

5° Enfin, les garanties élémentaires de loyauté de la consul- 
tation électorale qui suivraît une dissolution sont élimimées. 

L'application de ces nouvelles dispositions constitutionnelles 
à notre règlement dans les textes qui nous sont proposés ne 
tend pas à en atténuer les effets déplorables, bien au contrai:e. 
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oudrais insister plus particulièrement sur un point impor- 
tant: 1e mode de constitution du bureau de notre assemblée. 
Le texte constitutionnel antérieur nous faisait obligation de 
je désigner à la représentation proportionnelle des grou es. Le 
texte constitutionnel présent laisse à chaque assem ilée Ja lati- 
tude de maintenir ce mode démocratique ou d'opter pour un 
autre. Or, c’est l’autre qu'on nous propose, Il est évident que 
l'intention est d’évincer du bureau les membres des groupes 
qui s'opposent à la funeste politique gouvernementale, et notarm- 
nent les communistes. 2 

Je voudrais souligner, entre autres, deux effets possibles et 
déplorables d’une composition unilatérale du bureau de notre 
sssemblée. Ce bureau a notamment pour rôle d'assurer le con- 
trole des scrutins, des différentes opérations, d'émettre des 
avis sur la correction du jeu parlementaire, S'il est composé 
de représentants des différences tendances de l'assemblée, ses 
jugements sont pondérés et personne ne les conteste. S'il ne 
comprend que des représentants d’une coalition politique de 
tendance donnée, sans mettre en cause la probité personnelle 
des membres qui le composent, les groupes évincés peuvent 
être portés à taxer ces jugements d’une certaine subjectivité et 
les contester comme tels ce qui, évidemment, nuira à la cor- 
rection des travaux parlementaires. 

Deuxième considération : le bureau de chaque assemblée du 
Parlement est, par le nouveau texte de l'article 22 de la Cons- 
ütution, chargé d’une nouvelle attribution qui devrait, en toute 
justice, exiger qu'il soit composé de représentants des princi- 
paux groupes de tendances opposées. C'est, en eflet, au bureau 
qu'incombe la responsabilité grave de statuer en cas d’arresta- 
ton d'un des membres de l'assemblée. 

Le texte nouveau de la Constitution spécifie : 

« Sauf les cas de flagrant délit, de poursuites autorisées ou 
de condamnation définitive, aucun membre du Parlement ne 
peut, hors session, être arrêté qu'avec l'autorisation du bureau 
de la chambre dont il fait partie ». : 

En ce qui concerne les poursuites pour crime ou délit de droit 
commun, il n’y a rien à redire, évidemment, mais le bureau 
pourra être appelé plus souvent à se prononcer sur des pour- 
suites de caractère politique. IL pourra être sollicité d'autoriser 
l'arrestation d’un collègue inculpé à la suite, par exemple, d'un 
traquenard policier monté contre lui en raison de ses opinions 
ou des votes émis contre la politique du Gouvernement. C'est 
là que les nouvelles dispositions réglementaires sont graves. 

Quand c’est au bureau à prendre une telle décision, s'il est 
composé de façon unilatérale, comment ne pas redouter que, 
mal informé, mal éclairé, ne voyant les choses que d’un seul 
côté, il puisse être entrainé par des convictions partisanes et 
ne soit amené à prendre des décisions pârtiales ou qui pour- 
ront au moins être considérées comme telles ? 

Il peut s’ensuivre des injustices et de légitimes rancœurs. 

Les modifications de la Constitution et du règlement qui por- 
tent atteinte à la démocratie ne sont que vaines tentatives de 
réduire les possibilités des représentants de la classe ouvrière 
de s'opposer à une politique qui est contraire aux intérêts de 
la nation, contraire aux légitimes revendications des travail- 
leurs, contraire à leur volonté de paix. 

Ce serait se faire une dangereuse illusion que de croire qu’en 
faussant la démocratie, qu’en s’eflorçant d’étouffer l'opposition 
communiste dans cette enceinte, on pourra faire fl de la volonté 
populaire et s’enfoncer dans la réaction. 

Il vaudrait mieux, dans le libre jeu des institutions républi- 
caines, trouver et pratiquer une politique de progrès social, 
de liberté et de paix conforme à la volonté des Français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

la discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de résolution. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 


« Art. 1#, — Le premier alinéa de l’article 2 du règlement 
est modifié comme suit: 

« Chaque année, à l'ouverture de la première séance de la 
session ordinaire, et à l'ouverture de la première séance qui 
suit le renouvellement par moitié du Conseil de la Ré ublique, 
le plus âgé des membres présents occupe le fauteuil jusqu'à 
la proclamation de l'élection du président, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cét article, qui vise l’article 2 du règlement, 
est une conséquence automatique de la modification de la 
Constitution. 

« Chaque année, à l'ouverture de la première séance de la 
session Ordinaire. » Il faut indiquer « session ordinaire » au 


lieu de « session annuelle ». C'est en effet à l'ouverture de la 
session ordinaire, c’est-à-dire en octobre, que le Conseil de la 
République élira son bureau et ses commissions. IL est bien 
entendu, je le signale, cela est mentionné dans le rapport 
ue les dispositions prévues ne sont applicables qu'à partir 
d'octobre prochain. 
M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1*. 
(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 9 
du règlement est modiiié comme suit: 

« Chaque année, au début de la session ordinaire, ou après 
le renouvellement partiel du Conseil de la République, immé- 
diatement après l'installation du président d'âge, 11 est pro- 
cédé, en séance publique, à l'élection du bureau délinitif, » 

« Le deuxième alinéa est complété par la disposition suivante : 

« Dès la publication des listes électorales, les sénateurs ne 
figurant sur aucune liste de groupe seront convoqués par le 
président du Conseil de la République atin de choisir un dék- 

ué. Si leur nombre est égal ou supérieur à celui fixé par 
alinéa 4 de l’article 12 ci-après, ils formeront un groupe sem- 
biables aux autres et leur délégué sera assimilé à un président 
de groupe pour l'application du présent règlement, » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Les alinéas 6 et 7 de l'article 10 du règlement 
sont modifiés comme suit (1): 

« Alinéa 6. — Aussitôt après l'élection du président. l’élee- 
tion des vice-présidents, secrétaires et questeurs a lieu par 
scrutins séparés et par bulletins de listes. ‘ 

« L'élection a lieu au premier et au second tour de scrutin 
à la majorité absolue des votants. 

« Alinéa 7. — Après deux tours de scrutin sans résultat, le 
ballotage s'établit entre les candidats qui, en nombre double 
des nominations à faire ont obtenu le plus de suffrages. 

« La majorité relative suffit. 

« En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est nommé. 

Les alinéas suivants sont supprimés. 

Par amendement (n° 6), M. Chaintron et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer cet article. 

La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron, J'ai exposé les motifs de cet amendement dans 
la discussion générale, monsieur le président. Nous proposons 
au Conseil de maintenir la règle de la proportionnalité de 
l'actuel règlement, assurant la présence de membres, de tous 
les groupes au sein du bureau. Tel est le sens de l'amendement 
que nous proposons de voter. . 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commis-ion n'a pas été saisie de l’amen- 
dement dans sa présente rédaction. La commission a eu simple- 
ment à statuer sur le problème de l’ensemble de l'élection, 
c'est-à-dire scrutin majoritaire pour les vice-présidents, secré- 
{aires et questeurs ou représentation proportionnelle. L'immen<e 
majorité, presque l'unanimité de la commission a décidé d’ap- 
mm ei l'élection à caractère majoritaire pour l’ensemble du 

urean. Dans ces conditions, je crois être son interprète en 
considérant qu’elle est hostile à l'amendement déposé par 
M. Chaintron, alors même que cet amendement ne porte que 
sur l'élection d’une partie des membres du bureau. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu 7. 
M. Chaintron. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je précise, avant de mettre l'amendement 
de M. Chaintron aux voix, que cet amendement tend à la 
suppression de l’article 3. 


M. Chaintron. C'est-à-dire le maintien de l'ancien texte. 


M. le président. Si le Conseil adopte votre amendement qui 
tend L oi l’article 3, il maintiendra, évidemment, l'an- 
cien texte. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. L'arlicle 3 modifie l’article 10 du règlement 
et déclare que, désormais, l'élection des vice-présidents, secré- 
taires et questeurs a lieu par scrutins séparés et par bulletins de 
L'é premier et au second tour de scrutin 

a majorité absolue des volants. Après deux tours de i 
la majorité relative suffit. à 


(1) Les dispositions prévues par ces deux alinéas seront avplicale 
pour Ja première fois au mois” d'éciobre 1950. 
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Ces deux alinéas que je viens de résumer reproduisent les 
articles du règlement du Sénat. 

Ces arlicles n'avaient pas été retenus par le Conseil de la 
République car il existait une règle constitutionnelle déclarant 
que, une fois le président élu, le reste du bureau, vice-prési- 


dents, secrétaires et questeurs, était désigné selon la règle pro- 


portionnelle. 

La loi du 7 décembre 1954 enlève le caractère constitutionnel 
à celte règle, en d'autres termes enlève l'obligation d'élire un 
bureau selon la règle proportionnelle, Votre commission avait 
le choix eatre le maintien, en enlevant les allusions à une 
disposition constitutionnelle désormais caduque, des règles qui 
faisaient qu'une fois le président élu, le reste du bureau était 
désigné selon les dispositions de la représentation proportion- 
nelle, ou bien, au contraire, profiter de la liberté laissée par 
la revision constitutionnelle pour revenir au type d'élections 
luajoritaires, c'est-à-dire aux dispositions de l'ancien Sénat, 
sous réserve, éventuellement, de modifications. 

Après examen, votre commission a pris deux décisions. 
La première, c'est d'établir l'élection au scrutin majoritaire 
désormais pour l'ensemble du bureau et, d'autre part, de 
revenir dans sa lettre aux alinéas qui existaient dans le 
règlement de l'ancien Sénat. En eflet, vous urrez le lire, 
il s’y trouve, pour la réglementation de ces élections, à trois 
tours, des dispositions précises et détaillées qui nous ont paru 
utiles. 

En cours de commission, M. Chaintron, membre de la com- 
mksion, a demandé un vote et il a défendu l'idée du maintien 
de la représentation proportionnelle pour la désignation du 
bureau, exception faite du président, demandant par consé- 
quent, malgré la liberté qui est laissée par la nouvelle 
Constitution, le maintien des règles antérieures. 

Votre commission, à une très forte majorité, en a décidé 
autrement. Les amendements de M. Chaintron portent aujour- 
d'hui sur la suppression de eet article, c’est-à-dire en fait sur 
le retour au caractère proportionnel pour l'élection du bureau 
La question qui vous est posée est donc la suivante: êtes-vous 
pour l'élection du bureau selon la règle majoritaire ou selon la 
règle proportionnelle ? 


M. Chaintron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron, Une certaine confusion s'est établie, me 
semble-t-il, au moment du passige au vote. Sur cette question, 
j'ai présenté un premier amendement, je dirai sur une position 
de principe, c'est-à-dire :e retour pour l'élection de tout le 
bureau aux dispositions actuelles de notre règlement, la pro- 
ortionnelle. 

s Cependant, j'ai présenté également un amendement pour le 
cas où le Conseil de la République ne nous suivrait pas sur 
celte position, amendement qui tendrait à maintenir les règles 
de la proportionnelle, sinon pour les présidents et vice-prési- 
dents, tout au moins pour les secrétaires et les questeurs. Ce 
dont, me semble-t-il, il est question pour le moment dans le 
vole que nous sommes appelés à émettre, c'est la position de 
principe qui a motivé mon premier amendement, c'est-à-dire le 
maintien de l'actuel règlement. 


M. le président. Monsieur Chaintron, je suis obligé de recti- 
fier. J'ai sous les yeux un amendement qui stipule bien, et 
uniquement: « Article 3, supprimer cet article. » 

Il s'agit de l'article 3 présenté par la commission. 

M. le rapporteur. Je m'excuse, mes premières explications 
comportaient une erreur. J'avais sous les veux l'amendement 
de M. Chaintron qui me tendait pas à supprimer l'article, mais 
qui proposait une modification. 


M. le président. L'amendement n° 6, qui demande purement 
et simplement la suppression de l'article 3 que la commission 
jropose, est-il maintenu ou retiré ? 


M. Chaintron. Il y a une chose qui m'étonne. Il y a eu je ne 
sais quel phénomène que je n'ai pas pu contréler, mais j'ai 
transmis au bureau, ce matin — je regrette de l'avoir fait avec 
relard — un amendement... 


M. le président, C'est l'amendement n° 7. Il viendra tout à 
l'heure en discussion. 


M. Chaintron. Il demande le maintien de l'alinéa 6 de 
l'article 10 de l'actuel règlement, qui dispose que, « après la 
proclamation du serutin pour l'élection du président, les pré- 
sidents de groupes se réunissent pour établir, selon les règles 
de la proportionnalité, ... la liste des candidats aëfx fonctions 
de vice-présidents, secrétaires et questeurs… ». 


M. le président. L'amendement n° 6 correspond au texte dont 


vous venez de parler. Vous avez développé votre pensée et vous 
aboutissez à la suppression de l'article. 


M. Chaintron. C’est cela. 


M. le présideni. M. Chaintron a dé un amendement lon. 
guement libellé qui, au fond, aboutit à supprimer l'article 3 
qui est en discussion. Excusez-moi de vous dire que, sans 
modifier l'amendement d'un sénateur, la présidence à souvent 
le devoir de le clarifier. C’est ce qu’elle à fait avec l'amende. 
ment n° 6, qui est résumé ainsi: « D cet article ». 

En demandant la suppression de l'article présenté par ja 
commission, vous revenez, monsieur Chaintron, à la pratique 
jusqu'ici respectée de la proportionnelle. C’est clair comme de 
l'eau de roche. I1 ne faut pas créer de confusions inutiles! 

Quand je dis que votre amendement n° 6 tend à supprimer 
l’article, c'est l'exacte vérité, Vous avez déposé un autre amen- 
dement n° 7 qui vise autre chose; mais il n’est pas en discus- 
sion actuellement, 


M. Hamy. Nous y reviendrons. 


M. le Cela dépendra du sort qui sera réservé 
l'amendement n° 6, S'il est adopté, l'amendement n° 7 tombe. 
S'il ne l’est pas, l'amendement n° 7 viendra en discussion. 

Je vais mettre aux voix l'amendement portant le n° 6, qui 
tend à supprimer l’article. 


M. le rapporteur. La commission demande un serutin. 

vote. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M, Georges Marrane. L'amendement présenté par mon collè- 


gue M. Chaintron, au nom du groupe communiste, me peut 


en effet donner lieu à aucune équivoque. Il s’agit de s’en tenir 
au règlement tel qu'il a été appliqué depuis 1946, et cette 
application n'a jamais soulevé aucun incident pour l'élection 
du bureau. 

Pratiquement, on veut éliminer de ce bureau les membres du 

oupe communisie qui, bien qu'ils ne soient pas très nom- 
reux dans celle assemblée, par suite du mode de scrutin en 
vigueur pour l'élection du Conseil de la République, représen- 
tent néanmoins le parti le pe" important de notre pays. 
C'est pourquoi je demande à l'assemblée de bien vouloir 
voter l'amendement de M. Chaintron. (Applaudissements à 
l'extrême gauche ) 


M, le président. Je mets l'amendement n° 6 aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la 
commission du suffrage universel. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin ; 


Majorité 101 


Pour 75 
Contre 226 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par amendement (n° 7), M. Chaintron et les membres du 
groupe communiste proposent de rédiger comme suit le texte 
er inc proposé pour l'alinéa 6 de l’article 10 du règle- 
ment : 

« Aussitôt après l'élection du président, l'élection des vice- 
présidents a lieu par scrutins séparés et par bulletins de listes, 

* L'élection a heu au 1* et au 2° tour de scrutin à la majorité 
absolue des votants. 

« L'élection des secrétaires et des questeurs a lieu de la 
facon suivante : 

« Les présidents des groupes se réunissent -pour établir la 
liste des candidats à ees fonctions selon la représentation pro- 
portionnelle des groupes; 

Cette liste est remise au président, qui la fait afficher; 

Si pendant un délai d’une heure il n’est pas fait d'opposition, 
la liste est ratifiée par le Conseil de la République et le 
président procède à la proclamation des secrétaires et des 
questeurs ». 

L'amendement a déjà été soutenu. 


M. Chaintron. Je voudrais simplement indiquer, pour ela- 
ritier la discussion, étant donné que l'assemblée s'est opposée 
au ne de l’article, qu'il s'agit de savoir si l'on veut main- 
tenir la règle de la proportionnelle, sinon pour les vice-prési- 
dents, du moins pour les secrétaires et les questeurs. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M le rapporteur. 
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M. le rapporteur. Au début de cetle courte discussion qui avait 
trait au second amendement de M. Chaintron, j'ai expliqué que 
la commission n'avait pas été saisie de ce texte particulier, 
mais que je croyais être son interprète en proposant, comme 
pour l'ameñdement précédent, le rejet. 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Monsieur le président, j'avoue que je suis 
amené à faire réflexion à haute voix devant vous au sujet de 
l'amendement de M. Chaintron. La commission n’en a pas déli- 
béré, mais, si elle en avait été saisie, je me demande si elle 
n'aurait pas été amenée à faire comme moi-même la réflexion 

ue 

* Les vice-présidents exercent une fonction d'autorité, en ce 
sens que, lorsqu'ils remplacent le président en séance, ils exer- 
cent une autorité pour laquelle ils ont besoin du maximum de 
crédit, et, si je puis dire, du maximum d'autorité. 

11 me paraît incontestable, à la lumière d'ailleurs de l'expé- 
rience du passé, que l'élection, pour les vice-présidents, accroît 
l'autorité, accroît jar conséquent la faculté d'exercer leurs fonc- 
tions d'autorilé avec le plus d'efficacité et le plus de garanties 
au sein de l'assemblée, 

Je n'en dirai pas autant des secrétaires et des questeurs. Les 
secrétaires ont mission d'exercer une fonction de garantie d'im- 
parlialité, d'équité, de justice, d’exactitude mathématique, au 
moment des scrutins et, si j'ose ainsi dire, une fonction de 
contrôle plus qu'une fonction d'autorité, et il est souhaitable 
que tous les groupes aient toute garantie que cette fonction 
soit assurée en équité et avec le maximum d'impartialité, 

Par conséquent, il serait concevable que les vice-présidents 
soient élus au scrutin majoritaire, parce que l'expérience a 
prouvé dans le passé que c'était le seul moyen de leur donner 
une autorité accrue, que leur enlève, à mon avis, la représen- 
tation proportionnelle. 


M. le président. Cela vient d’être voté, monsieur Pezet! Dans 
l'amendement de M. Chaintron, il s'agit des secrétaires et des 
questeurs. 


M. Ernest Pezet. Sur les fonctions de vice-président, étant 
donné que j'en suis un, il n’est peut-être pas absolument de 
saison que je me donne aux yeux de mes collègues un certain 
yrestige, puisque je viens de dire que nous exercions derrière 
vous une fonction d'autorité. 

Pour les secrétaires, est-ce que ce que je viens de dire n'est 
pas la vérité pure ? Les secrétaires sont là pour donner garantie 
d'intégrité, d'impartialité à ce contrôle qu'ils sont amenés à 
exercer. 

Par conséquent, j'incline fort, monsieur le président, quant 
à moi, à demander à l’Assemblée de bien réfléchir et de voter 
dans le sens de l'amendement déposé par M. Chaintron. 

Les questeurs ont une très grande autorité, mais une autorité 
administrative qui s'étend à la totalité du Conseil, à Ja totalité 
des groupes, à la totalité des membres, à la totalité du per- 
sonnel. Là encore, j'avoue que la règle de la proportionnalité 
me paraîtrait donner des garanties aujourd'hui aux petits 
groupes comme demain à ceux qui peuvent le devenir. Par 
conséquent, en la circonstance, nous réglementerions non pas 
tant en considérant les groupes tels qu’ils se comportent 
aujourd'hui, mais en considérant simplement le devenir des 
groupes. 

Je me résume. M. le président me dit — j'en suis fort aise — 

e pour les vice-présidents l'élection sera majoritaire, mais 
e souhaiterais, quant à moi, que pour les questeurs et secré- 
aires on gardât la règle de proportionnalité pour les raisons 
yue je viens d’indiquer., 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Dans ce que je vais vous dire, je ne crois 
pe exprimer uniquement une opinion personnelle; l'ampleur 

e la majorité par laquelle la commission a accepté l'article 
que je vous propose me permet de parler, me smble-t-il, au 
nom de la majorité de la commission. 

Répondant à M. Pezet, je lui dirai: 11 faut choisir un système 
ou l’autre. Je voudrais le mettre en garde contre une apprécia- 
tion d'un système ou de l’autre qui serait trop simpliste s’il 
me permet d'employer ce terme. La représentation proportion- 
nelle ce n’est pas simplement la répartition des postes suivant 
l'importance numérique des groupes, c'est aussi autre chose, 
je veux dire le choix de ces titulaires des postes par les 
groupes. Lorsqu'on se préoccupe de l'autorité ou de la compé- 
tence des membres du bureau, 11 ne faut pas seulement juger 
la représentation proportionnelle sur sa conséquence en ce qui 
concerne la répartition selon l'importance numésique des grou- 
pes, il faut également la juger sur son autre conséquence, 


ui est le choix des titulaires des postes par les groupes 
TAssemblée, en fait, ne pouvant guère exercer qu'à titre tout 
à fait exceptionnel — c'est généralement impossible — un 
droit de veto, Ce droit de veto, en effet, est impossibie, car 
l'autorité de chaque groupe est faite du respect qu'il a ce 
l'autorité des autres groupes. Dans ces conditions, la vraie 
conséquence de la représentation proportionnelle ce n'est pas 
la répartition selon l'importance numérique des groupes, € e:t 
la substitution d'une autorité à une autre. Ce n'est plus l'as- 
semblée qui choisit; ce sont les groupes qui décident. Dans 
ces conditions, lorsqu'une assemblée décide d'abandonner la 
représentation proportionnelle pour le scrutin majcrilaire, elle 
fait, en réalité, un choix, qui est un abandon, 

Votre commission, en vous proposant de choisir le scrutin 
majoritaire, fait, en réalité, la réforme suivante: désormais, 
le bureau sera constitué mon pas seulement des nersonnmintes 
choisies par les groupes, mais des personnalités choisies, 
comme le président l'est lui-même, par l’ensembie de cette 
assemblée ou plutôt par la majorté de l’assembice, 

Ceci dit, les deux reproches que l'on pourrait faire à ve 
système seraient, d’une part, qu'une seule fraction de 1 asserm- 
blée prendrait pour elle tous les postes, disposant — supposons- 
le à titre d'exemple — de la majorité pour le faire et, d'autre 
part, que celte manière de faire aboulirait à supprimer l'im- 
partialilté des membres du bureau. Ces affrmations ne sont 
pas justifiées. 

Nous savons, par l'exemple du président, et je ne fais pas 
seulement allusion au président d'aujourd'hui, mais à la tradi- 
tion présidentielle, que si un présent est l'élu d'une majesté, 
parfois d'une majorité très réjuite, la valeur de ;a fonct on pré- 
sidentielle, telle qu'elle a toujours été comprise par les assem- 
blées françaises, vient de ce que du jour de son élection, :E 
devient une autorité impartial, D'ailleurs, s'il ne l'était pas, 
on sait très bien que c'est tout le fonct'onnement d'une assem- 
blée qui risquerait d’être troublé, L'autorité d'un président est 
faite de cette tradition qui est une des formes du droit non 
écrit du régime parlementaire, Le président est l'élu d'une 
majorité, mais du jour où il est investi et jusqu'au jour du 
renouvellement de son mandat, il est titulaire d'une fonction 
et, parce qu'il est tituiaire, il doit y appliquer les qualités 
qu'elle réclame. 

La même réflexion doit être faite pour les vice-présidents et 
pour les secrétaires. Ce n'est pas parce que des élus sont 
désignés par une faible majorité qu’ils sont, dans les fonctions 
qu'ils exercent ou dans les mandats qu'ils détiennent, les 
représentants de cette seule majorité. 

J'ajoute enfin que le fait que la commission ait repris les 
dispositions de l’ancien règlement du Sénat représente, de sa 
part, une proposition qui va plus loin: reprendre ce texte, c'est 
en même temps s'engager à reprendre les traditions mêmes de 
l’ancienne assemblée. Dans ces traditions, vous le savez, les 
postes du bureau n'étaient pas donnés à une majorité, mais les 
conversations entre les chefs de groupe amenaient un équilibre, 
Cet équilibre n’est pas celui qui se fait automatiquement par la 
représentation Les groupes sont obligés de 
présenter un choix de personnalités acceptées plus facilement 
Pa les autres groupes. Le choix demeure finalement celui de 
"Assemblée. 

Sous le bénéfice de ces observations, encore une fois persuadé 
que mes observations personnelles représentent l'opinion de ia 
majorité des membres de la commission du suffrage universel, 
je vous demande d'écarter l'amendement, quel que soit l’éla= 
quent plaidoyer de M. Pezet, et de vous en maintenir au texte 
qui vous est proposé. 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pezet, 


M. Ernest Pezet. Les observations de M. le rapporteur me 
conduisent tout de même à reprendre la parole et je men 
excuse auprès de l'Assemblée, Dans la dernière partie de son 
exposé actuel, il a fait état essentiellement du retour à la 
tradition de l'ancien Sénat. Je vous assure que nul plus que 
moi ne souhaite que l'on revienne à ces traditions. Mais je 
voudrais faire considérer à M. le rapporteur et à l’Assemblée 
elle-même que si je suis partisan de ce retour à ces anciennes 
traditions, ; a une chose qu'il ne faut pas perdre de vue, 
mes chers collègues, c’est que, au point de vue de sa structure 
politique, rien ne ressemble moins à l’ancien Sénat que le Sénat 
actuel. Dans l'ancien Sénat, il y avait deux grands groupes. 
Voulez-vous, mes chers collègues, compter le nombre des 
groupes dans le présent Sénat ? J'en tire cette conclusion que 
si vous avez raison dans le principe, dans les faits, par contre, 
l'amendement qui demande que soient répartis proportionnel- 
lement les + de secrétaires et de vice-présidents, et je 
dirai d’abord les postes de secrétaires, a une justification parti- 
culière, au moins du point de vue psychologique et moral! 
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L'existence de groupes nombreux dans le Sénat — ce qui 
n'existait pas autrefois — de groupes dont je dirai même que la 
structure, aussi bien que les idées, sont tellement différentes 
de ee qui existait dans l'ancien Sénat, fait que ces groupes ont 
uné personnalité, une conscience particulière et sont, évidem- 
ment, si j'ose dire, un peu chatouilleux; s’ils sont petits, ils 
ont un peu l'inquiétude des petits, numériquement parlant 
j'entends. IL serait d'un eflet psychologique excellent de leur 
donner cette satisfaction morale et cette garantie que, par la 
répartition des secrétaires, ils peuvent à tout moment être 
représentés au sein du bureau. 

L'assimilation de l'ancien Sénat au nouveau est fausse; il 
s'agit de deux Sénats très différents dans la structure. Par 
conséquent, on ne peut pas tirer argument du retour aux tra- 
ditions du Sénat pour conclure nécessairement contre la pro- 
position que vient de faire M. Chaintron. Quant à moi, je n'y 
avais pas réfléchi avant la séance. Mais j'avais assez réfléchi 
autrefois à la question d'une manière générale pour pouvoir 
prendre aujourd'hui Ja responsabilité de l'appuyer, en insistant 
eur l'argument que je viens de donner. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Au nom de la commission, je demande un 
scrulin, 

Je ferai deux observations en réponse à ce que vient de dire 
M. Pezet, 

La première est la suivante: je n'ai pas d'abord fait appel 
à la tradition de l'ancien Sénat, j'ai d'abord essayé de préciser 
la por'ée du choix entre scrutin proportionnel et scrutin majo- 
ritaire. 

Que l’on réfléchisse bien à ma deuxième observation: le 
maintien de dispositions ayant un caractère proportionnel 
contribue à mulliplier et à ossifier les groupes. Il n’est pas 
interdit de penser que, dans cette assembiée, si l’on éliminait 
les quelques dispositions visant la représentation proportion- 
nelle pour les organes qu'elle élit et peut-être si l'on éliminait 
par la suite la représentation proportionnelle dans les dépar- 
tements où elle est maintenue pour la désignation des séna- 
teurs, le nombre des groupes se trouverait diminué. Une inter- 
férence se produit entre les causes et les conséquences. C'est 
l'existence des groupes qui impose la représentation propor- 
tionnelle; c’est à cause de la représentation proportionnelle 
que les groupes se multiplient et se durcissent. 


M. Ernest Pezet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Je ne voudrais pas tout de même, en réponse 
à ce que vient de dire M. Debré, que ce vote fût considéré comme 
une sorte de profession de foi pour ou contre la représentation 
proportionnelle. Or, ceci ressort de ce que vient de dire M. le 
rapporteur : la proportionnelle multiplie les groupes et les ossi- 
fie, Pour ma part, je ne suis pas pour la proportionnelle, mais 
dans la circonstance j'estime que c'est un moyen commode de 
donner à l’ensemble des groupes la satisfaction et la garantie 
morale d'être représentés au bureau pour les fonctions de secré- 
taire, qui sont essentiellement des fonctions de contrôle et une 
garantie d'impartialité. 

M. le président. 11 faudrait tout de même, monsieur le vice- 

résident du Conseil de la République, rappeler à notre Assem- 
Piée que tout le bureau est engagé à l'impartialité et non pas 
seulement les secrétyres. C'est le rôle essentiel du bureau et 
en toute matière, aussi bien pour les votes que pour le reste. 


M. Ernest Pezet. Il n'y a jamais dérogé, mais nous prenons 
toujours bien soin qu'il y ait, lors des votes, des secrétaires 
présents au bureau pour garantir l'exactitude du serutin. 

M. le président. Ce n’est pas une exclusivité pour les secré- 
taires : c'est ie bureau tout entier qui est responsable. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 
mission. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
: 


Nombre de 913 
Majorité absolue. .... 


Pour l'adoption........... 116 
Contre 197 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, Le 


Par amendement n° 11, M. Courrière et les membres du 
groupe socialiste proposent de rédiger comme suit le texte 
inodilicatif proposé pour l'alinéa 6 de l’article 10 du règlement : 
« Aussitôt après j’élection du président, l'élection des vice- 

résidents et des questeurs à lieu par scrutins séparés et par 

ulletins de listes. » (Le reste sans changement.) 


La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Il me pe dangereux que les différents 
groupes du Conseil de la République ne soient plus repré- 
sentés au bureau, J'entends bien qu'autrefois on pratiquaït le 
fair play et qu'on admettait, dans le bureau, des représen- 
tants de tous les groupes. 

M. Pezet me paraît avoir démontré d’une manière éclatante 
qu'il n’y a aucune comparaison possible entre l’ancien Sénat 
et le Sénat actuel, où l’on trouve de multiples 2 groupes. 
C'est pourtant le représentant d’un des groupes les plus impor- 
tants qui aflirme que, dans le bureau, chaque groupe devrait 
pouvoir faire entendre sa voix et savoir exactement ce qui se 
passe dans la vie même de notre maison. 

C'est pourquoi je demande, qu'au moins pour les secré- 
taires, la représentation proportionnelle soit appliquée. Sinon, 
vous risquez d'exclure des groupes qui, présentement, peuvent 
assister aux réunions du bureau, participer à ses responsahi- 
lités. Je veux parler non seulement du groupe cofnmuniste, 
mais de groupes comme les indépendants d'outre-mer qui ris- 
quent fort, si vous appliquez la règle de la majorité, d’être 
exclus et de pouvoir se considérer comme brimés. 

Je vous demande d'y réfléchir. Il s’agit là d’une mesure de 
justice, de logique, Je suis donc convaineu que vous vaterez 
mon amendement, sur lequel je demande un serutin public. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je suis l'interprète de la commission en 
réclamant le maintien de son texte. 

Je tiens à souligner à nouveau que la représentation pro- 
Eee n'a pas seulement comme conséquence de régçartir 
es sièges entre les groupes selon leur importance numérique, 
mais qu'elle a cette conséquence de faire que la désignation 
des membres du bureau échappe à l’assemblée. Cela, on n'en 
parle pas, et c'est pourtant fort important. Ne doit-on pâäs obte- 
nir, par l'application d'une règle non écrite relative à Ja 
composition du bureau, une répartition de sièges correspon- 
dant à la répartition des groupes de l'assemblée ? Le. scrutin 
majoritaire à justement ad conséquence que cette réparti- 
tion est sanctionnée par l'assemblée tout entière qui choisit 
les membres de son bureau. 

J'ajoute qu'il ne faut pas séparer une élection de l’ensemble 
de l'activité légisiative et parlementaire. Si un groupe s’estime 
brimé, pour employer le terme en usage, par tel ou tel vote, 
et les occasions se trouvent par millier, il peut manifester une 
opposition qui amènera un nouvel examen de la répartition 
des sièges. 

Ce n'est pas seulement le souci de revenir aux dispositions 
du règlement de l’ancien Sénat qui a orienté la commission. 
Je demande que l'on réfléchisse au fait + la représentation 
roportionnelle implique que ce n'est pas le Conseil qui choisit 
es membres de son burean. L'important, si l’on veut assurer 
un bon fonctionnement des institutions parlementaires, c’est 
que ni les groupes, ni les commissions, ne soient des organes 
de décision; seule l'assemblée doit décider, voter, élire, choi- 
sir. Chaque fois qu'on adopte des systèmes, quel que soit 
l'idéal dont on les habille, qui substituent à l'autorité de l’as- 
semblte l'autorité de groupes ou de commissions, on introduit 
dans le fonctionnement du Système parlementaire un germe 
de décadence. 


M. Saller. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Si j'ai bien compris l'opinion du rapporteur, son 
souci est de faire décider par l’Assemblée de la composition 
du bureau. Mais M. le rapporteur oublie que les textes en 
vigueur exigent que l'Assemblée ratifie les décisions prises par 
les présidents de groupe et, par conséquent, se prononce 
comme le désire la commission. 

M. le rapporteur a invoqué les règles non écrites qui avant 
guerre assuraient la représentation de tous les groupes au 
bureau. Par une sorte de consentement préalable aux votes de 
l'Assemblée, on proposait une liste dans laquelle tous les 
groupes étaient représentés. 

Quelle différence essentielle y a-t-il entre cette manière de 
faire de l’ancien Sénat et celle par laquelle la liste présentée 
à la ratification de l'assemblée doit être établie à la propor- 
tionnelle ? I n’y en a aucune. D'une part, c'est le consente- 
ment préalable et général des groupes qui s'établit par suite 
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d'habitudes, de traditions et de bonne volonté; d'autre part, 
c'est une règle un peu absolue, je le veux bien, mais qui 
aboutit en fait au même résultat. 

Pourquoi done ne pas accepter la proposition de M. Courrière, 

ui constitue véritablement le minimum de ce Ke l’on peut 

emander pour asseoir sur des bases plus stables la repré- 
sentation de tons les groupes dans le bureau. La commission 
serait bien inspirée, je crois, de ne pas se montrer intransi- 
geante et d'accepter l'amendement de M. Courrière. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


£ion. 


M. le président de la commission. M. Courrière semble 
oublier que la A proportionnelle implique un quotient. Je 
remarque tout d’abord que la suppression de la règle propor- 
tionnelle ne doit pas empêcher chaque groupe d'être représenté 
au bureau et, par conséquent, d'avoir ces secrétaires. 

En réalité, on peut résumer la question de la façon suivante : 
ren n'empêche, même avec le scrutin majoritaire, de choisir 
les membres du bureau dans tous les groupes, selon une 
certaine proportion, ce qui ne doit pas être confondu avec la 
règle proportionnelle. 

Je veux faire remarquer à M. Courrière et à ceux qui sou- 
tennent sa thèse que le nombre de postes de secrétaires est 
ac huit alors que le quotient est de quarante. Comment, par la 
:egle proportionnelle, les petits groupes pourraient-ils donc être 
représentés plus sûrement que par la règle majoritaire ? 

Dans ces conditions, je c'ains qu'en retenant l'amendement 
de M, Courrière, on n'aboutisse précisément à l'inverse de ce 
qu'on veut, à savoir la représentation des petits groupes. 
«Protestations à gauche.) 

Mes chers collègues, vous connaissez assez mon désir de 
conciliauon pour que Je puisse m'étonner de vos protestations ! 

M. le président. Cette discussion est bien plus délicate que 
sous ne semblez penser. 


M. le président de la commission. Je dis qu'en cette matière 
il faut prendre un crayon et un papier. Les petits groupes seront 
beaucoup mieux représentés — la preuve est là — par un acte 
de bonne volonté réciproque que par l'application stricte de Ja 
tègle proportionnelle. 


M. Courrière. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courrière, 


M. Courrière. Si je comprends bien ce que vient de dire 
M. de Montalember!, tout le monde serait d'accord pour l'appli- 
cation de la proportionnelle dans les faits, sans l'indiquer dans 
le règlement. 

Il m'apparaît que ce qui semble admis sans le dire serait 
encore mieux en le disant et que, ce faisant, vous nous donne- 
riez le seul moyen d’avoir la certitude que ce système serait 
appliqué. 

M. de Montalembert nous signale qu’une objection peut être 
faite à notre texte, à savoir que nous n’arriverions pas au résul- 
it que nous recherchons, étant donné que le quotient exclurait 
cerlains groupes. M. de Montalembert désire donc que tous les 
£roupes puissent être représentés. Je lui demande alors d’ac- 
ceplter que le texte soit renvoyé devant la commission, qui 
hourrait faire une nouvelle étude et rapporter devant le Conseil 
o F République un texte qui donne satisfaction à tout le 
ionue, 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


Sion, 


M. le président de la commission. Monsieur le président, 
j'avais pensé que nous aurions pu avancer cette discussion, 
Inais puisqu'on nous demande de revoir en commission les 
srnendements de la commission des finances, je crois indis- 
pensable que nous reportions la suite de cette discussion à une 
autre séance, 


Cet après-midi, la discussion des comptes spéciaux du Trésor 
va se poursuivre. La commission du suffrage universel se rcu- 
nirait donc mercredi prochain pour examiner les nouveaux 
amendements que la commission des finances nous à annoncés, 

Dans ces conditions, nous pourrions arrêler le débat mainte- 
nant et nous reprendrions alors la discussion avec un avis 
motivé de la commission saisie au fond. 

M. le président. Quelle date proposez-vous pour la reprise de 
cette discussion ? 

M. le président de la commission. Vendredi prochain, le 
matin. 

M. le président. En effet, le seul moment disponible est le 
vendredi dans la matinée, les ééances de :'après-midi de jeudi 
et vendredi prochains étant réservées au débat sur la réorgani- 
sation municipale en Afrique. D'ici vendredi la commission aura 
examiné les amendements et les suggestions. 

Je me permets d'attirer l'attention = de la commission 
sur la question de la proportionnelle dont on vient de débattre 
tout à l'heure. Si l'on veut obtenir un résultat pratique, il faut 
voir cette question de très près. 


— 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
le groupe du mouvement républicain populaire a présenté des 
candidatures pour des commissions générales. 

Le en d'une heure prévu par l'article 16 du règlement est 
expiré. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame : 

M. Poisson, membre titulaire et M. Motais de Narbonne, mem- 
bre suppléant de la commission de la France d'outre-mer ; 

M. Georges Boulanger, membre titulaire et M. Poher, membre 
suppléant de la commission de la presse, de la radio et du 
cinéma ; 

M. Claireaux, membre titulaire et M. Voyant, membre sup- 
pléant de la commission de la production industrielle ; 

M. Voyant membre titulaire et M. Georges Boulanger membre 
suppléant de la commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. 


FEGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Conformément à la décision prise hier, la 
prochaine séance aura lieu cet après-midi, à dix-sept heures, 

Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 

Suite de Ja discussion du projet de loi adopté par l'Assemblée 
palionaie relatif aux comptes spéciaux du Irésor pour l'année 
1955. (N° 37 et G1, anné 1955, M. Pellenc, rapporteur général 
de la commission des finances et n° 96, année 1955, avis de 
la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, M. de Maupeou, rapporteur, 
et n° 84, année 1955, avis de la commission de la production 
industrielle, M. de Villoutreys, rapporteur, et avis de la com- 
mission des moyens de communication, des transports et du 
tourisme, M. Aubert, rapporteur, et avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 

Il n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 7. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures quinze minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu, DE LA MORANDIÈRE, 
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Léon Muscatelli. Riviérez. 
Le Digabel. Jules Olivier, ochereau. 
ANNEXES AU PROCES VERBAL Robert Le Guyon. Hubert Pajot. Rogier. 
DE LA Lelant. Romani. 
Le Léannec. Parisot. Rotinat, 
1” séance du vendredi 4 mars 19£5, Marcel Lemaire. Pascaud. Marc Rucart. 
Claude Lermaitre, Francois Patenûôtre. François Ruin. 
Le Sassier-Boisauné, Paumelle. Sahouiba Guntchom& 
Emnilien Lieutaud, Perdereau Satineau. 


Sur l'amendement 


{no 6) 
l'article 3 de la proposili on de 


£CRUTIN (N° 16) 
de M. Chaintron 


tendent à supprimer 


résolution tendant à modilier le 


réglement du Conseil de la République (article 10 du règlement). 


Nombre des volants. 
abselue.. 


Majorilé 


296 


149 


Pour 74 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assaiilit, 
Auterger. 
Aubert. 
de Bardonnèche, 
henri Barre, 
Jean Bène. 
Berlioz. 

Pierre Bertaux 
(Soudan). 


Marcel Boulangé (terri- 


toire de Be:lorl). 
Bozzi. 
Brettes 
Mme 
Brossoletle. 
Neslor Calonne. 
Canivez, 
Car“assonne. 
Chaintron, 
Champeix. 
Gaston Charlet, 
Chazetle, 
Chochoy. 
Pierre 
Courrière. 
Darmanthé, 


MM. 
Abet-burand. 
Alric. 
Louis 
Ph'lippe 
Armengaud. 
Robert Aubé, 
Augarde, 
La’atgin 
h:rdon-Damarzid. 
Bataille. 
Reouvais. 
Bel: 
Benchiha 
Benhabyles Cherif. 
Benmiloud Khelladi, 
Georges hernard. 
Jean Berland (seine). 
Jean Berthoin. 
hHiatarana. 

Boisrond. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve, 

Borgeawd. 

P'erre Boudet, 

Boudinat. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Bouquerel, 

Bousch 

André Boulemy. 

Boutennat. 

Brizard 

Martial Brousse, 

Charles Brune 
et-Loir). 

Julien Brunhes 


André. 


Capelle 
Mme Marie-flélène 
Card. 


Gilberte Pierre- 


d'Argenlieu. 


Abdelkader. 


(Eure- 


Ont vo'é pour : 


Dassaud. 

Léon Davi. 

benvers:, 

Paul-Emile Descomps. 

Amadou Dboucouré. 

Mlle Mireille Dumont 
Bouches-du Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
(Seine). 

Dupie. 

Durieux, 

Dutoit, 

Ferrant. 

Franceschi. 

Jean Geoffroy, 

Mme Giruult, 

Grégory, 

Hauriou. 

Louis Lafforgue, 

Albert Lamarque. 

Lamousse, 

Lasalarié, 

Lé#onetti, 

Waldeck L'Huillier, 

Jean Malonga. 

Georges Marrane, 

Pierre Marty. 


Ont voté contre: 


Jules Castellani, 
Frédéric Cayrou. 

Chambriard. 

Chapala n. 

Chastel. 

Robert Chevalier 
(Sarthe), 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny, 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier. 

Clerc 

Colonna. 

Cord'er; 

Henri Cornat. 

Coudé du Foreslo. 

Coupigny, 

Courroy. 

Mme tCrémieux. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel, 

Mme Marcelle Delabie. 

Delalande. 

Claudius Delorme. 

Delricu. 

Descours-Pesacres. 

Deu!s hmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Jean Duussot. 

Driant. 

René Dubois, 

Dulin. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde), 

En'albert. 

Yves Estève., 

Ferhat Marhoun. 
"léchet, 


Hippolyte Masson, 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Minvielle. 
Montipied, 
Mostefai Æl-Iadi. 
Marius Moulet, 
Namy, 

Naveau. 

\rouna N'Joya. 
Charles Okala. 
Alfred Paget. 
Pauiy. 

béridier, 

Général Petit. 
Pic. 

Drimcet. 

Ramette. 

Alex Roubert. 
Emile Roux. 
soHani. 

southon, 
Symphor, 

Edgard Tailhades. 
Vanrullen, 


Verndeille. 


Pierre Fleury. 

Bénigne Fournier 
{Côte d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

de Fraissinette, 
Franck-Chante, 

lacques Gadoin, 

Gaspard, 
Gatuing. 

Julien Goutier, 
Etienne Gay. 

Geoffre, 
Giacomoni. 
Giauque 

Hassen Gouled. 
Grassard. 
Gravier. 

Jacques Grimaldi, 

Louis Gros, 
Hartmann. 
Hoeffel, 

Hourcke, 

Houdet. 

Yves Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Jnsse., 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 
Koess!er. 
J an Lacaze., 
Lachèvre, 
de Lachomette, 
Georges Laffargue, 
Henri Lafleur, 
ae La Gontrie. 
Ralijaona Laingo. 
Landry. 
Laourent-Thouverey. 
Le Basser, 


Le But, 


Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon., 
Longuet 

ahdi Atbdallah, 
Georges Maire. 
Malécot, 

Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger, 
Maroselli. 
Jacques Masleau, 
de Maupeou. 
Henri Mavpoil. 
Georges Maurice, 
de Mendille. 
Menu. 

Michelet, 

Milh 


Milh, 

Marcel Molle. 
Monichon. 

Mon:arrat. 

de Montalembert. 

de Montullé. 

Charles Morel. 

Motais de Narbonne. 


Georges Pernot,. 

Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Sadue- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani, 

Marcel Plaisaat, 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher. 

Poisson. 

de Pontbriand. 

Gabriel Puaux, 

Rabouin. 

Radius. 

de Raincourt, 

Ramampy. 

Pazac 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouara. 


François Schleiler, 

Schwariz. 

Sclafer. 

Séné. 

Raymond Susset. 

Tamzali Abdennour, 

Teisseire. 

Gabriel Tellier, 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinauwd, 

Henry Torrès. 

Amédée Valeau. 

Vandae!e. 

Henri Varlot. 

Vauth'er. 

de Villoutreys. 

Vourc'h. 


Maurice Walker. 
Michel Yver, 
Joseph Y\on. 


Zussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ajavon. 
André Cornn. 
Coulibals Onezzin, 
Mamadou Dia. 
Roger Duchet. 
Florisson. 
Fousson. 


M. Durand-Réville, 


Gillert-Jules. 
Gondjout. 

Haïdara Mahamane. 
Léo Hamon. 

Louis Ignacio-Pintvo, 
Kalenzaga. 

René Laniel. 

Le Gros. 


Absent par congé: 


’ellenc. 

Marcel Rupied, 
Saller. 

Yacouba Sido 
Diongo'o Traore, 
Zofimahova, 
Zéle, 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnervilie, président du Conseil de la Répuklique. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 151 


Pour 79 


Contre 


Mails, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 


Sur l'amendement (no 


SCRUTIN (N° 17) 


7) de M. Chaintron 


à 3 de la 


proposition de résolution tendant à modifier te règlement du Conseil 


de la République (articie 10 du règlement). 


Pour l'adoplion.. 116 


Contre 


195 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


MM. 
Ajavon. 
Assaillit, 
Auberger. 
Autert. 
Augarde. 
de Bardonnèche. 


Ont voté pour : 


Henri Parré. 

Jean Bène. 

Berlioz 

Pierre Berlaux 

P'erre Boudet. 

Marcel Boulangé (terri- 
toire de Belfort). 


Georges Boulanger 
Pas-de-Calais). 


Mme Gilberte Pierre- 
Brossolette. 


Nestor Calonne. 


Rayn 
Bord: 
Boud 
Bouq 
Bousi 
Andr 
Bout 


— 
Ca 
Ca 
M: 
Ch 
Ch. 
Ga: 
Ch 
Cu 
pie 
Coi 
Cot 
Lé 
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Am 
Mi! 
Mn 
Du, 
Dur 
| Voyant. 
LIL 
| Fou 
| Fraï 
| 
Lou 
Ph] 
Arm 
Rot 
Bard 
Bata 
at 
bels 
Cher 
Benn 
Geor 
Ria!a 
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| 
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(se 
Bruva 
Cape! 
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| 
\ 
| 
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Jean Geolfro. Arouna N'Joya. Le Bot, de Montullé. Riviérez. 
|Giauque. Novat. Lebreton, Charles Morel. Paul Robert. 
Mme Marie-Hélène Mme Girault, Charles Okala. Leccia. Léon Muscatelli. Rochereau. 
cardot. Gondjout. . Alfred Paget. Le Digabel. Jules Olivier. Rogier. 
Chaintron, Grégory. Paquirissaiuypoullé. Robert Le Guyon, Hubert Pajot. Romani, 
Cha nçeix. Haïdara Mahamane. |Pauly. Lelant. Parisot 
Gaston Charlet, Léo Hamon. Péridier, Le Léannec. Pascaud. Marc Rucart. 
Chazette. Hauriou. . (énéral Petit, Marcel Lemaire. François Patenôtre. Marvel Rupied. 
Chochoy. Louis Ignacio-Pinto, |Ernest Pezet. Ciaude Lemaitre, Paumelle. sahoulba Gentchomé 
Claireaux. Yves Jaouen. Pic. Le Sassier-Boisauné, | Perdereau. Satineau. 
Cire. Kalenzaga. Alain Poher. Emiiien Lieulaud, Georges Pernot. François Schleiter, 
Perre Commin. Koessler. Poisson, Liot. Perrot-Migeon. Schwartz, 
coudé du Foresto. Louis Lafflorgue. Primet. Litaise. Peschaud, Sclafer,. 
Ouezzin. Albert Larmarque. Ramelle. Lodéon. Piales. Séné. 
Courrière. Lamousse. Razac. Longehambon. Pidoux de La Maduère.|Raymond Susset. 
barmanthé. Lasalarié, Alex Roubert, Longuet. Raymond Pinchard Tamzsli Abdennour, 
Passard. Le Gros, Emile Roux. Mahdi Abdallah, (Meurthe-et-Moselle).|reisseire. 
Lé n David. Léonetli. François Ruin. Georges Maire. Jules Pinsard (Saône-| Gabriel Tellier. 
Denvers. Walkieck L'Huijllier, Salter. Malécot, et-Loire). Ternynck. 
Emile Descomps. | Jean Malonga. Yacouba Sido. Gaston Manent. Pinton. Tharradin. 
Marnadou Dia. Georges Marrane, Soldani. Marcilhacy. Edgard Pisani. Mme Jacqueline 
Amalou Doucouré. Pierre Mariy. southon. Jean Maroger. Marcel Plaisaat, Thome-Patenôtre. 
Mie Mireille Dumont | Hippolyte Masson. ea Maroselli. Plait. Jean-Louis Tinaud 
Louches-du Rhône). | Mamadou M'Bodje. Edgar Tai:hades. Jacques Masteau, Plazanet. He 
Me Yvonne Dumont | de Mendille. Diongolo Traore. de Maupeou, de Ponibriand. en à Vale: 
seine), Menu. Vanrullen. Henri Maupoil. Gabriel Puaux. er aleau. 
Dupic Méric. Vauthier. Georges Maur:ce, Rabouin. Vandaele. 
DurieuXxs Minvielle. Verdeille. Michelet. Radius. Henri Varlot. 
Putoit. Montpied, Voyant. Milh. de Raincourt, de Villoutreÿs. 
Ferrant. Mostefai ÆEl-Hadi. Wach. Marcel Molle. Ramampy. Vourc'h | 
Floris<on, Motais de Narbonne.lMaurice Walker. Monichon, Restat. M'chel Yver, 
Fousson. Marius Moutet, Joseph Yvon. Monsarrat, Réveiilaud. Zussy. 
Franceschl. Namy. Zafñimahova, de Montalembert. Reynouard. 
Gatuing. Naveau. Zéle. 
, N'ont pas pris part au vote: 
Cnt voté contre: M. 
Jean Berthouin. Roger Duchet, kené Lanil, 
MM. Chambriard. Pierre Fleury. Mme Marcelle Devaud. | Gilbert-Jules,. Pellenc. 
Abel-Lburand, YChapala n. B‘nigne Fournier 
Airic. Chastel. (Côte-d'Or). 
Luuis André. Robert Chevalier Gaston Fourrier Absents par congé: 
Philippe d'Argenlieu. (Sarthe). (Niger). 
Armengaud. Paul Chevalier de Fraissinette, M. Durand-Réville. 
Rutert Aubé. (Savoie). 
boratgin. de Chevigny, acques Gadoin, 
Rardon-Damarzid. Claparède. Gaspard. pas pris part au vote: 
Etienne M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Réputlique. 


ul vais. 
bols 


Benchiha Abdelkader. 
Cherif Benhabyles, 
Henmiloud Kheélladi. 
Georges Bernard. 

Jean Berlaud (Seine). 
Biatarana. 

Boisromd. 

kiymond Bonnefous. 
Borjeneuve, 


Borgeaud, 
Boudinot. 
Bouquerel, 
Bousch. 

André Boutemy. 
BRoutonnat. 
Brizard. 


Maürtial Brousse. 
Charles Brune (Eure- 
et-Loir). 

Julien Brunhes 


Jules Casteltani, 


Henri Cordier. 
Henri Cornat. 
André Cornu. 
Coupigny. 
Courroy. 
Mme Crémieux. 
Michel Debré, 
Jacques Debû-Bridel, 
Mme Marcelle De abie. 
Delalande. 
Claudius Delorme. 
Delrieu. 
Descours-Desacres, 
Leutschmann. 
Jean Doussot. 
Driant. 
René Dubois. 
Dulin. 
Chartes Durand 
(Cher). 
Jean Durand 
(Gironde). 
Enjalbert. 
Yves Estève, 
Ferhat Marhou 
Fléchet, 


ae Geoffre. 
Giacomoni. 
Hassen Gouled, 
Grassard. 
Robert Gravier. 


Jacques Grimaldi, 


Louis Gros, 
Hartmann. 
Hoeffel, 

Houcke, 

Houdet, 

Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Josse, 
Jozeau-Marigné, 
Kalb 

Jcan Laraze, 
Lachèvre. 

de Lachomette, 
Georges Laffargue, 
Henri Lafleur, 
âe La Gontrie. 
Ralijaona Laingo, 
Landry. 


Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
LA 


Nombre des 213 
Pour l'adoption. 116 
Contre 197 


Mais, après vérifl‘ation, ces nombres ont été reclifés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 


Rectifications 


au comple rendu In extenso de la séance du jeudi 3 mars 1955 
(Journal ofliciel du 4 mars 1955.) 


Dans le scrutin (ne 10) sur l'ensemble de l'arlicle 2 et de l'état B 
du projet de loi relalif aux comptes spéciaux du Trésor pour 


l'année 1955: 


MM. Maroselli, Perrot-Migeon, Jules Pinsard et Henri Varlot, portés 
comme ayant voté « pour », déclarent avoir voulu voler « contre », 


| | 
| 
| 
| 
| 
Capelle. 
| 
| 
e- 
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SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 419 SEANCE 


2e séance du Vendredi 4 Mars 1955. 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 578). 
2. — Dépôt de rapports (p. 38). 
8. — Comptes spéciaux du Trésor pour 1955. — Suile de la discussion 
d'un projet de loi (p. 578). 

Art, fee (réservé): 

MM, Pellene, rapporteur général de la commission des finances; 
Courrière, Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat finances et aux 
allaires économiques; Pierre Boudet, Litaise, Jacques Debd-Bridel. 

Amendement de M. Courrière, — Adoption. 

MM. le rapporteur général, le secrétaire d'Etat, Clavier, Primet, 

Scrulin public nécessitant un pointage sur l'article modifié. 

Art. 24 bis A (réservé) : 

Amendement de Mme Marcelle Devaud. — Mme Marcelle Devaud, 
rapporteur pour avis de la commission du travail; MM. le rappor- 
teur général, le secrétaire d'Etat, — Adoption, 

Adoption de l'artice modifié. 

Art. 21 ter (réservé): 

Amendement de M. Riviérez. — MM, Riviérez, le rapporteur 
général, le secrétaire d'Etat. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Art. 24 quater A (réservé): retrait. 

Art. 24 quinquies: 

Amendement de M. Monichon. — MM. Monichon, le secrétaire 
d'Etat, le rapporteur général. — Adoption. 

Adoption de l'arriele modifié, 

art. serres: adoption. 

Renvoi de la suite de la discussion. 

4. — Transmission de projets de loi (p. 586). 

5. — Transmission d'une proposition de loi (p. 586). 
6. — Dépôt de propositions de loi (p. 586). 

7. — Dessaisissement d'une commission (p. 580). 


6. — Règlement de l'ordre du jour (p. 5%), 


PRESIDENCE DE M. CHAMPEIX 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix-sept heures vingt minutes, 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique sommaire de la 
précédente séance a été affiché, . 

Il n'y à pas d'observation ? 

Le procès-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pellenc, rapporteur général, 
un rapport supplémentaire fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de lai, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955 (n°° 37 
et 61, année 1955). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 98 et distribué. 

J'ai reçu de M. Henri Maupoil un rapport fait au nom de la 
commission des boissons, sur la proposition de loi adoptée pur 
l'Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de la République, 
adoptée avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à la création d’un comité interpro- 
fessionnel du cassis de Dijon (n°* 546, 678, 697, année 1954 et 
36, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 99 et distribué. 

J'ai reçu de M. Delrieu un rapport fait au nom de la commis. 
sion de l’intérieur (administration générale, départementale et 
communale, Algérie) sur la proposilion de loi adoptée par l'A: 
semblée nationale portant application à l’Algérie de la loi 
n° 47-1631 du 30 août 1947 instituant une allocation d'attente 
en faveur des sinistrés par faits de guerre et des lois n° 495% 
du 20 avril 1949 et n° 50-1034 du 22 août 1959 complétant et 
modifiant l’article 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre (n° 15, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 100 et distribué, 


COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1955 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la disens- 
sion du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
aux comptes spécianx du Trésor pour l'année 1955 (n° 37, 64, 
et 96, aunée 1955). 

Nous allons examiner les artieles qui avaient été réservés aa 
cours de la séance d'hier. 

La commission des finances propose, pour l’article 1%, la nou- 
velle rédaction suivante : 

« Art, 4%, — I, — Les ministres sont autorisés, entre le 
1 janvier et le 31 décembre 1%5, à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, les services commerciaux énumérés à l’état A. 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus 

ar ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 
ixé pour chaque compte. 

« Il, — Le découvert du compte « Subsistances militaires » 
figurant à l'état A sera progressivement réduit de 966 millions 
de francs, à raison de 100 millions de francs par mois, à 
comp'er du 1% avril 1955. 

« ME. — L'article 11 du décret n° 54-951 du 14 septembre 1954 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Avant que le comité prenne sa décision ou donne son 
avis, il est procédé obligatoirement à la consultation des orsa- 
nisations professionnelles et des organismes officiels inté- 
resses. » 

« IV. — Par dérogation aux dispositions de l'article 26 de la 
loi n° 52-1402 du 30 décembre 1152, le crédit de dépenses de 
1.100 millions ouvert au compte « Fabrication de certains matt- 
sa aéronautiques » sera consacré, en 1955, à concurrence 

e: 

900 millions, à la poursuite des opérations concernant les 
appareils SO-30 et SE-2010; 

200 millions, à la poursuite des opérations de fabrication, de 
mise au point et de cession des appareils Bréquet Deux-Ponts. 

« V, — Une commission d'experts, nommés par le Gouv:Tr- 
nement, examinera les prix payés, toutes choses égales d'ail- 
leurs, pour les appareils SE-2010 Armagnac et pour les apps 
reils Bréguet Deux-Ponts. 
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« Son rapport, dont les conclusions seront publiées au Jour- 
nai viliciet, devra être déposé avant le 1 juin 1955. 

« Aucune’remise partielle ou totale de dette contractée par la 
socicté Bréguet envers l'Etat ne pourra être eflectuée avant 
Je dépôt du rapport précité. 


ETAT 


« Si le rapport fait apparaître des différences dans les prix 
pratiqués, pour des matériels comparables, le Gouvernement 
devra promouvoir toutes dispositions utiles pour faire dispa- 
raitre ces différences. » 

L'état A est donc ainsi modifié dans sa dixième ligne et 
dans ses totaux : 


A 


Comptes de commerce. 


MINISTÈRES GESTIONNAIRES DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOU VERTS 
: Francs. Francs. Frances. 
Détence nationale | Fabrications de certains matériels aéronautiques. ....... 1.190.000 .000 1.290.000.000 22.200.000 
TotauL. se 120.909. 509.000! 157.190 .000 .000 


11 purole est à M. le rapporteur général. 

M. Pellene, rapporteur général de la commission des finances. 
Me: chers collègues, la commission des finances s'est réunie 
wur examiner les deux articles qui lui ont été renvoyés par 
Conseil, L'article 1® l’a été, à la demande de M. le ministre 
des tinances, en vue du rétablissement d'un crédit de 1.100 mil- 
lions qui avait éte supprimé sur le compte « Fabrication de 
ccrlains matériels aéronautiques ». 

A celle occasion la commission a été chargée également 
d'exuniner un amendement présenté par notre collègue, 
M. Litaise, visant à l'attribution à la Société des appareils Bre- 
guet de facilites de trésorerie — pour ne pas employer le mat 
« avanves », Car il s'agit de comptes de commerce — destinées 
à permettre la poursuile de ses opérations de fabrication, à 
concurrence de 200 millions de francs. 

Il s'agissait donc, pour votre commission des finances, de se 
prouoncer à la fois sur Ja proposition de M. le ministre des 
tinances, pour le rétablissement du crédit, et sur l'amendement 
de M. Lilaise, tendant à réserver, sur les 1.100 millions destinés 
aux fabrications de divers matériels aéronautiques, une somme 
de 200 millions pour la Société Bréguet. 

La commission des finances, en conclusion de son examen, 
a de'tré à la demande de M. le ministre et a rétabli le crédit 
de 1.100 millions, mais elle l’a rétabli à condition que, sur ce 
credit, 200 millions soient aflectés à la Société des appareils 
Prezuet, Elle a, de ce fait, donné son adhésion à la première 
perte de l'amendement de M. Litaise. 

En ce qui concerne la seconde partie de cet amendement, 
Hi commission a estimé utile d’en modifier la rédaction pour 
qu on ne puisse pas opposer au Conseil de la République l'appli- 
calon de l'articie 47. Elle à ainsi abouti à une rédaction qui 
pue le numéro V dans la liste des paragraphes successifs de 
arlicle 1*, dont le texte nouveau vient de vous être distribué. 

La commission vous demande donc d'adopter dans sa rédac- 
tion nouvelle l’article 1% tel qu'il a été modifié. Elle vous 
demande, par voie de conséquence, de rectifier dans l’état À, 
à concurrence d'un crédit supplémentaire de 1.100 millions de 
francs, le total qui avait été initialement prévu dans le premier 
rapport de la commission des finances. 

M. le Ainsi que vient de l'indiquer M. le rappor- 
teur général, M. le ministre des finances avait demandé un 
houvel examen de l’état À. La commission des finances a accédé 
au désir ue M. le ministre et rétabli le crédit de 1.100 millions 
rapportant aux fabrications de certains matériels aéronau- 

ques, 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, la commission des finan- 
ces à longuement débattu de la nouvelle rédaction de J'arti- 
cle 1%. Si je prends la parole en ce moment, c'est parce que 
} 11 l'intention de déposer un amendement tendant à ajouter un 
alinéa nouveau à la fin de l’article. 

be quoi s'agit-il ? IL s’agit, en fait, de reporter dans le texte 
que nous allons voter un crédit de 1.100 millions, qui avait 
tté supprimé par votre commission des finances. La commis- 
Son, après une étude plus TA CE ag de la question, a estimé 
ru le crédit devait être rétabli. Mais, alors que ce crédit, au 

épart, et à l'initiative du Gouvernement, était destiné à deux 
Soiclés nationalisées de constructions aéronautiques, celles du 
Sud-Est et du Sud-Ouest, désormais, par la ventilation qui est 
f:ite, une somme de 900 millions seulement va être affectée à 
tes deux affaires nationalisées, une somme de 200 millions, 
considérée comme un prêt de trésorerie, devant aller à l'affaire 
Bréguet, actuellement en difficulté, 


Nous connaissons les difficultés particulières que traverse 
actuellement l'affaire Bréguet et nous sommes soucieux, les 
uns et les autres, de ne pas voir fermer une entreprise dans 
laquelle travaillent quelque trois mille ouvriers. Sur le plan 
social, il s'agirait là, en effet, d'une véritable catastrophe pour 
la région intéresste. 

Mais nous ne voudrions pas non plus que cette somme de 
200 millions soit donnte dans des conditions telles que le Par- 
lement pourrait se voir reprocher plus tard d'avoir fait à une 
société en difficulté un tel cadeau sans avoir pris toutes les 
précautions indispensables. 

En effet, l’Assemblée nationale est actuellement saisie du 
budget des charges communes et dans ce budget figure, de la 
part de l'Etat, la remise d’une dette de 1.70 millions à la même 
société Bréguet. Le passif de cette société, je ne veux pus le 
connaitre, et d'ailleurs je ne peux pe le connaître, mais il 
dépasse actuellement deux milliards. 11 me paraît difficile d'ac- 
corder à l’heure actuelle 200 millions de trésorerie à une affaire 
qui est en difficuité, ainsi que les chiffres que je viens d’indi- 
quer le montrent, sans savoir si la remise de dette de 1.700 mil- 
lions prévue dans le texte dont je viens de parler sera faite à 
la société. Car, dans la mesure où cette remise de dette de 
1.700 millions ne serait pas faite, je ne pense pas que le crédit 
de 200 millions que l’on nous demande à l'heure actuelle pour- 
rait sauver celle société. 

C'est la raison pour laquelle je crois qu'il serait nécessaire 
d'ajouter, à la suite du texte que l’on nous propose, un alinéa 
qui indiquerait que la somme de 2 millions ne sera versée 
ue sur une décision du ministre des finances, prise après avis 
me deux commissions des finances de l'Assemblée nationaie 
et du Conseil de la République. 

Cela nous donnerait un répit de quelques jours. Entre temps 
le texte en suspens devant l’Assemblée nationale serait volé; 
alors les commissions des finances de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République pourraient décider s'il y a lieu 
de donner ces 200 millions ou de ne pas les donner. 

Je le répète, il s’agit de sauvegarder les deniers de l'Etat en 
même temps que d'essayer de sauver une société en difficullé 
et de conserver leur travail à des ouvriers qui risquent de le 
perdre. C’est la raison pour laquelle je dépose un amendement 
que je fais parvenir à la présidence. 

M. le président. Je rappelle que le Conseil a adapté hier les 
les paragraphes I, Il et HI de l’article 1°. 

Par amendement (n° 28), M. Courrière propose de compléter 
le paragraphe IV de l’article par l'alinéa suivant: 

« La somme de 200 millions ne sera versée à la société bénéfi- 
ciaire que sur décision ‘lu ministre des finances prise gr avis 
des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République. Elle restera bloquée jusqu'à cette 
décision. » 

Quel est l'avis Je la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission s'en réfère à la 
sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Gilbert-Juies, secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques. Mes chers collègues, je voudrais d'abord me 
référer aux déclarations qui ont été faites hier par M. le minis- 
tre des finances qui vous demande de bien vouloir l’excuser de 
ne pouvoir se trouver aujourd'hui parmi vous, retenu qu'il est 
devant l'Assemblée nationale par la discussion du budget des 
charges communes. 

Je tiens à signaler au Conseil de la République que, précisé- 
ment, dans le budget des charges communes, le Gouvernement 
avait prévu une requise de dette de 1.700 millions au profit de 


| 
| 
| 
| 

elatif 
1, 61, 
ss ad 

nou- 
le 
AUX 
at A. 
vices 
évus 
été 
» 
lions 
s, à 

1954 

son 
le la 
de 
até- | 
pence 

les 


CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE — 2° SEANCE DU 4 MARS 1955 


société Dréguc!, que la commission des finantes de l’Assem- 
dice nationale vient d'accepter l'article du budget des charges 
communes faisant à celte société une telle remise de dette, et 
qu'en même temps la commission des finances a prévu la cons- 
tilulion d'une sous-commission chargée d'examiner l'affaire. 

Je mme demande vraiment si, étant donné cet état de la pro- 
cédure, il appartient au Conseil de la République, statuant sur 
les comtes spéciaux du Trésor, de préjuger en quelque sorte 
ceile question qui est soumi<e en première tecture à l’Assem- 
Llée nationale et sur laquelle elle est en train de délibérer au 
moment mème où la discussion des comptes spéciaux du Trésor 
ea évoauéte devant notre Assemblée. 

Telle est Ja situation devant laquelle le Gouvernement se 
trouve. Je ne dis pas qu un problème n'est pas posé à l’occasion 
de l'usine bréguei; c'est si vrai que le Gouvernement propose 
celle remise de dette de 1.700 millions à la suite, d'ailleurs, des 
conclusions de M. le conseiller d'Etat Deschamps, qui a été 
chargé de faire un rapport complet sur la société Bréguet et la 
fibr.cation des Bréquet Deur-Ponts. Si le Conseil de la Répu- 
blique tenait essentiellement à voter le texte qui est présenté 
par sa commission des finances, le Gouvernement lui deman- 
der.it alors de vouloir bien adopter l'amendement présenté par 
M. Courrière el qui permet d'attendre les quelques jours qui 
seront nécessaires pour savoir exactement comment une solu- 
Uon définitive sera trouvée. 

Je me permets done d'insisler quelque peu auprès de vous. 
Je ne veux pas nier l'imérêt de la question; je ne veux pas 
discuter un seul instant la pertinence de l'amendement déposé 
par M. Litaise ni les conclusions de la commission des finances. 

Est-il cependant de bonne procédure const.tutionnelle. 

M. Marcel Plaisant. Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat. .… d'aborder ce problème en première 
lecture au Conseil de la République à propos des comptes 
spéciaux du Trésor alors que, je le rüpète et m'en excuse auprès 
du Conseil de la République, le même jour et à la même heure, 
devant l'Assemblée nationale, à l'occasion du budget des char- 
ges communes, le problème est évoqué ? 

Je me permets d'attirer instamment votre attention sur cette 
que<lion. Il n'est pas concevable que l'avance de 200 millions 
envisagée, mème si elle devait être bloquée selon la proposition 
de M. Courrière, puisse être faite avamt que le budget des 
charges communes ne soit lui-même voté Je vous signale cette 
difficulté, Un point de friction entre les deux Assemblées pour- 
rat en résulter, ce qui, à mon sens, ne devrait pas intervenir à 
l'occasion de ce débat. 

M. Pierre Boudet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole ext à M. Boudet. 

_ M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, je tiens à rappeler, 
d'abord, en ce qui concerne l'amendement lu-même, que la 
Commission des finances vient de rétablir un erédit de 1.10) mil- 
lions qu'elle avait précédemment supprimé et qui était, à 
l'origine, destiné à payer les matériels aéronautiques fabriqués 
on en cours de fabrication. La destination de ces matériels était 
bien précise, 

D'après la nouvelle rédaction qui vous est soumise, le crédit 
de 1.160 millions, destiné aux deux sociétés de constructions 
aéronautiques du Sud-Est et du Sud-Ouest est ramené à 2 mil- 
lions, 200 millions étant aflectés à un prêt accordé à la société 
Bréguet, 

Je signale s'mplement que les 200 millions que nous retenons 
aujourd'hui sur ce crédit de 1.100 millions devront, l'année pro- 
chaine, être affectés à nouveau à des payements que nous 
n'aurons pas effectués et dont nous n'aurons pas voté les eré- 
dits celle année, Dans Ja limite du budget actuel, je considère 
que le Gouvernement ne peut pas nous opposer l'article 1* de 
la loi de finances, mais je souligne que, l'année prochaine, il 
faudra bien retrouver les 200 millions distraits par l'amende- 
ment Litaise. 

Sur le fond du problème, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
vient d'expliquer que dans le projet de budget des charges 
communes 1.700 millions de crédits étaient destinés à apurer 
dans une certaine mesure les comptes de la société Bréguet. 

Un trouvera peut-être étonnant que l'on puisse sur le budget 
de l'Etat faire un cadeau de 1.700 millions à une société privée 
Je n'examine pas le fond du problème, mais je dis que, tant 
que le budget des charges communes n'aura pas été voté, il 
me parait dangereux de voter une avance de 200 millions à 
da société Bréguet. 

Pourquoi ? Parce que si le crédit de 1.700 millions prévu dans 
le budget des charges communes est finalement voté par le 
Parlement, la société Bréguet pourra, à ce moment-là, valable- 
ment utiliser les 22% millions de prêt qui lui seraient consentis, 
Mais si, par hasard, ce crédit de 1.700 millions destiné à ren- 
flouer la société n'était pas accepté par le Parlement, ne croyez- 
vous pas qu'étant donné la situation financière de la société 
celle avance de 200 millions qu'on nous propose aujourd'hui 
serait singulièrement compromise ? Bien sûr, on peut invoquer 
qu'il y aura le privilège du Trésor, mais sans connaître à fond 


le bilan de la société, je crois que l'on peut, sans trop s’avan. 
cer, prétendre qu'il existe déjà un certain nombre de priviléves 
au profit de la sécurité sociale ou du Trésor, qui couvrent tres 
largement les 200 millions qu'on nous demande aujourd'hui 
d'accorder. 

Sur le fond done, je fais personnellement toute réserve 
comme en commission; la sagesse voudrait que nous ng 
nous prononcions sur ce point qu’à la condition d'accepter 
l'amendement présenté par notre collègue M. Courrière, qui 
tloque provisoirement ce crédit de 200 millions. Nous, légisa. 
teurs, qui avons la garde des deniers publics, de l'argent des 
contribuables, nous savons que ces 200 millions risquent de ne 
pas régler le problème de l'équilibre financier de la société 
Bréguet et qu’en tout c21s äls ne représentent même pas Je 
ballon d'oxygène permettant à une société qui occupe 3044 
ouvriers de redresser, en quelques jours, une situation difficile, 
car 200 millions ne couvriront les frais de la société que pendant 
quelques jours, quelques semaines au plus. 

Il est dangereux de voter ce crédit sans prendre les précan. 
tions nécessaires, à savoir une enquête approfondie sur la 
 - pour être sûr que ce ballon d'oxygène sera suffisant, 
Il convient aussi que nous sachions si nous ne risquons pas 
de jeter dans la nature 206 millions, qui ne régleraient pas du 
tout le problème Bréguet. 


M. Litaise. Je demande la parôle. 


M. le président. La parole est à M. Litaise. 

M. Litaise. d —#" quelque gène à défendre un amende- 
ment qui n'a plus rien de commun avec celui que j'avais 
initialement déposé. Il faut croire, en eflet, qu'il était bien 
Inauvais puisque les experts qui se sont penchés sur lui lui 
ont fait subir une telle transformation que je n’en reconnais 
plus l'esprit. Il a donné lieu à tellement de critiques — dont 
certaines sont fondées, je crois — qu'en l’état où il était réduit, 
j'étais presque tenté de le retirer après les chservations que 
je viens d'entendre. 

Si l'on adopte l'amendement de mon excellent collègue, 
M. Courrière, je crains fort que notre intervention ne se pro- 
duise qu'après la mort du patient et, cxmme je crois qu'il 
est plus facile de prolonger la vie d'un malade que de le rani- 
mer, si les 200 millions n'arrivent qu'après les résultats d’une 
commission d'enquête qui n’est pas encore désignée, dont la 
nomination et les travaux seront certainement longs, la société 
Bréguet aura déposé son bilan entre temps. 

N'avant aucun antérèt personnel, ni matériel, ni moral, au 
fonctionnement de la société Bréguet, je ne vois pas d'incon- 
vénient à ce que le Conseil de la République, dans sa sagesse, 
se prononce dans un sens ou dans l’autre. Je tiens tout de 
même à dire que si mon amendement avait peut-être des 
défauts dans la forme, il n'était pas mauvais dans son esprit, 
car il tendait à venir en aide à une société privée qui a rendu 
autrefois à la France de très grands services; le nom de 
Louis Bréguet n'est pas prêt d’être oublié par tous ceux qui 
se sont quelque peu intéressés à l'aviation. 

IL avait aussi pour but, dans l'état actuel de mes connais- 
sances, de pallier les effets d’un traitement peut-être trop 
d'fférentiel infligé à la société Bréguet dans les marchés de 
l'Etat qui, vous le savez tous, mes chers collègues, est l'unique 
acheteur d'avions en France. Si l'on remonte à la date de la 
commande ou de la mise en chantier des Armagnac et des 
Dréquet-Deur-Ponts, on s'aperçoit que les traitements offerts 
à ces deux sociétés, l'une privée et l’autre nationalisée, ont 
été très différents. 

Je crois qu'hier on ne m'a pas bien écouté lorsque j'ai 
présenté l'exposé des motifs de mon amendement, Je m'étais 
exeusé parce que cet exposé des molifs était assez long. C'est 
pourquoi il a peut-être passé inaperçu. Quand on parle trop, on 
n'est plus écouté! J'avais essayé, d'après des renseignements 
d’ailleurs très afficieux qui sont venus à ma connaissance, de 
faire comprendre cette différence de traitement dans les mar- 
chés entre la société Bréguet et la Société nationale de construc- 
tions aéronautiques du Sud-Est, société nat'onalisée qui fabrique 
l'Armagnac. 

Je ne voudrais vous rappeler que deux chiffres. Les appareils 
étant achetés au kilogramme, ce qui peut paraître bizarre, le 
rapport du kilogramme au prix de marché est établi en tenant 
compte des heures de falæication. Or, dans les chiffres re 
me sont donnés et qui proviennent d'une réponse ministérielle 
à une question posée par M. lellene, ici présent, rapporteur 
général et, à l'époqne — il l'est toujours d'ailleurs — rappor- 
teur du budget de l'air, on faisait ressortir que la construction 
du Bréquet-beux Ponts avait été payée sur la base de vingt- 
deux heures de travail au kilogramme, alors que le prix de 
l'Armagnac ressortait à près de quarante heures au kilo- 
gramme, On ne peut pas dire qu'il y ait eu égalité de traite- 
ment entre deux sociétés, l'une privée. l’autre nationale. 

Peut-être le moment est-il mal venu, à l'occasion ce 
budget, de traiter ce sujet. Je m'en excuse encore, mais vous 
connaissez Wwès bien les diflicultés auxquelles nous nous heur- 
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; — que notre cher ministre iei présent me donne — 
mil da Gouvernement pour faire triompher quelques 
id + qui nous viennent. 

J'ai saisi Foccasion qui se présentait pour déposer cet amen- 
denent et pour demander, non pas une réparation immédiate 
avec les chiffres que je cite, mais la création d’une commission 
a -\perts qui se prononcera sur la question de savoir s’il y à eu 
égalité de Traitement entre les deux sociétés invitées à fabriquer 
de avions pour l'Etat, pour la France. 

Mon amendement, même ce qu'il en reste après les travaux 
des experts qui se sont penchés sur lui, est tout de même 
fort net à cet égard. Si j'ai demandé 200 millions de prêts 
provisoires à la Société Bréguet, mon paragraphe 5 demande 
écaement la nomination par le Gouvernement d’une commis- 
sion d'experts qui examinera les prix payés, toutes choses 
ésntes d’ailleurs, c'est-à-dire en tenant compte de toutes les 
diterences pouvant exister entre les deux appareils, entre les 
conditions dans lesquelles ils ont été commandés, entre le 
FE. 2910 Armagnac et le Bréguet Deux-Ponts. 

Voilà à quoi tend mon amendement. Voilà sur quoi se pro- 
noncera le Conseil dans sa sagesse et dans sa liberté. Je ne 
perce pas qu'il y ait lieu d’invoquer ici certains grands prin- 
cines ou tout autre chose, pour combattre l'amendement que 
j'ai proposé, mais il y a tout de même un esprit de justice 
dont vous devrez tenir compte. Quant à dire qu'on sera obligé 
d'ajouter ces 200 millions, pour les attribuer à d'autres sociétés 
natonalisées fabriquant des Bretagne et des Armagnac, vous 
me permettrez très modestement d'en douter, car la société qui 
a fabriqué les Armagnac à réalisé des bénéfices si substantiels 
_— c'est d'ailleurs tout à son honneur et cela prouve qu'elle 
est ben gérée — qu'elle est maintenant en état d’absorber 
la soricté Bréguet à bon compte et avec des exigences telles. 

M. Courrière. C’est une affirmation ! 

M. André Litaise, Mon cher collègue, je n’aflirme rien, mais 
je uis tout de même obligé de faire état des renseignements 
officieux L me parviennent, On m'a même indiqué le chiffre 
de la participation qu'exigerait la société en question, chiffre 
qui est de 51 p. 100, c’est-à-dire la majorité. Ce sont des faits 
que la commission d’experts dont je demande la nomination 
auri à examiner et à vérifier. 

ù J'en ai pue Je m'en remets bien entendu à la sagesse 

u ConsebH, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Mes chers collègues, j'ai écouté avec 
d'attention l'intervention très modérée et pressante 
de notre collègue et ami M. Litaise. Je voudrais lui indiquer, 
sur le fond du problème — encore que je sois un peu gêné 
pour m'en expliquer puisque, en définitive, il va être évoqué 
à ! \csemblée nationale à l’occasion de l'examen du budget des 
chrces communes en première lecture — que M. Deschamps, 
cor<ciler d'Etat, devait justement examiner si la société Bré- 
guc! n'avait pas été victime d’un régime plus rigoureux que 
le: sociétés nationales de constructions aéronautiques qui fabri- 
quiient des appareils civils. 

le conseiller d'Etat Deschamps a examiné l'affaire sous l’as- 
pet que vient de préciser notre collègue M Litaise. I a conclu 
que, effectivement, il était possible de faire une remise de 
de'ies à la société Bréguet, dont il estimait d’ailleurs le mini- 
Hit à 230 millions de francs et le maximum à 1.630 millions 
ue Irancs. 

Let en fiu de compte à une somme minimum de 1.700 mil- 
lon que le Gouvernement a décidé de fixer le montant de 
la ‘ette qui sera remise à la société Bréguet, Que l’on dis- 
cute aujourd'hui des conclusions du rapport du conseiller 
d'Est Deschamps je le comprends peut-être. J'ignore ce que 
de era la commission des tinances de l’Assemblée nationale 
(1 pr'sence de cette remise de dette présentée par le Gouver- 
nement, La somme de 1,700 millions correspondrait, à cette 
difference dont vous parliez, au nombre d'heures au « kilo- 
ati! », La commission des finances a décidé de désigner une 
Suu--commission chargée d’examiner le problème sous l'angle 
que vous venez de présenter. * 

Je comprends très bien que vous soyez préoccupé par cette 
iestion, Il y avait aussi cette possibilité dont vons entretenait 
tout à l'heure notre collègue, M. Litaise, de l'absorption par une 
Soceté nationalisée, moyennant peut-être un certain chiffre, 
Ina celle éventualité n'a pas été, en définitive, retenue. Elle 
n'est pas présentée à l’Assemblée nationale et la commission 
de: finances de cette Assemblée, en tout cas, ne l’a retenue. 
A‘luellement, le Aébat porte uniquement, à l’occasion du bud- 
ft des charges communes, sur le montant de la remise de 
dette que doit faire l'Etat à la société Bréguet en tenant compte 
J''ement de cette différence dont vous parliez tont à l'heure 
!" qui aurait été défavorable par rapport aux autres sociétés 
lalonales de construction d'avions. La commission des finances 
* susi l'Assemblée nationale de son rapport. La séance publi- 
5e a lieu actuellement en cette Assemblée: une discussion 
‘a s'engager aussitôt sur ce chiffre de 1.700 millions. 


Au point de vue réglementaire, je me permets de déclarer 
que rien ne vous permet de penser que votre budget des comp 
tes spéciaux du Trésor aura l'accord de l’Assemblée nalio- 
nale, avant le budget des charges communes. IL est possible 
que le budget des charges communes soit conforme au texte 
voté en première lecture alors que les comptes spéciaux du 
Trésor pourraient faire l'objet d’une navette qui durerait plu- 
sieurs jours. 

En conelusion, puisque nous sommes tous d'accord sur le 
fond de l'affaire et sur la nécessité d'accorder à la société 
Bréguet la remise d'une partie de sa dette avec l'Etat, qui 
resulte des marchés qu'elle a passés avec celui-ci et qui auraient 
été défavorables pour elle — par rapport aux prix contractés 
vis-à-vis des sociétés nationales — je vous demande s'il ne 
serait pas sage de ne pas envisager aujourd’hui, en quelque 
sorte à cheval sur un autre budget et en première lecture 
au Conseil de la République, un crédit d'avance de 200 millions 
dont d'autre part on vous demande le blocage ? Il n'aurait 
alors plus d’eflet du tout. 

M. Litaise. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lilaise. 

M. Litaise. Monsieur le ministre, je voudrais invoquer à ma 
décharge mon absolue ignorance des travaux de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, non pas que je ne 
m'intéresse pas à ses travaux, mais parce que Ceux que vous 
citez sont trop récents pour que j'aie pu en faire état lorsque 
hier j'ai rédigé mon amendement. : 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne vous le M — pas. 

M. Litaise. Etant donné l'ignorance de la demande de la 
commission des finances de l’Assemblée nationale de la cons- 
titution d’une commission d’enquête, j'avais cru bien faire 
de prendre les devants. Si l’Assemblée nationale a fait le néces- 
saire, je me permettrai tout de même, monsieur le ministre, 
de vous demander de bien vouloir dire au Conseil de la Répu- 
blique ce qu'a exactement sollicité la commission des finances 
de l’Assemblée nationale: est-ce une réunion d'experts, telle 
que celle que j'envisageais, ou est-ce une comm'ssion d'enquête 
Encore une fois, j'avoue ma totale ignorance 

ce fait. 

Si les choses en sont là, si l'Assemblée nationale a pris les 
devants pour la constitution de cette commission d’experts, si 
d'autre part, elle a déjà donné un avis favorable à la remise 
de la dette, ce que nous envisagions vous et moi, monsieur 
Je ministre, si enfin le Gouvernement par votre bouche veut 
bien nous donner l'assurance que la société Bréguet ne sera 
pas prise à la gorge dans l'immédiat pour le payement des 
dettes et pour faire face aux difficultés qu'elle rencontre, j'avoue 
que mon amendement n'a plus de portée et je m'excuse qu'il 
ait déjà fait couler tant d'encre et tant de paroles pour aboutir 
à ce piètre résultat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. D'après les renseignements qui me 
sont donnés, la commission des finances de l’Assemblée natio- 
nale a désigné une sous-commission parlementaire chargée 
d'entendre des experts. Peut-être pourrais-je me permettre de 
vous proposer une solution: rien n'interdirait au Conseil de 
la République de désigner sur ce problème une sous-commis- 
sion de manière à être éclairé lorsque le budget des charges 
communes viendra en discussion devant lui. 

En ce qui concerne l'engagement que vous me demandez 
de prendre — que la société Bréguet ne soit pas prise à la 
gorge dans un délai trop bref — et en définitive j'espère 
ms les budgets seront votés pour le 31 mars — je peux vous - 
onner cet engagement en ce qui concerne l'Etat, mais il est 
évident que je ne peux pas vous le donner en ce qui concerne 
les créanciers autres que l'Etat. 

L'Etat fait remise de 1.700 millions, donc il n'entend pas 
poursuivre le recouvrement de sa créance sur la maison Bréguet, 
mais je ne peux pas prendre un engagement pour ce qui ne 
dépend pas du Gouvernement. Voilà ce que je crois pouvoir 
vous dire sincèrement sur une affaire très complexe d'ailleurs, 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 

M. le rapporteur général. La tâche d'un rapporteur général 
est assez délicate lorsqu'il se trouve en présence d'un cer- 
tain nombre de thèses, qui semblent vouloir conduire certains 
de nos collègues à se montrer plus accessibles aux demandes 
ago gr gg alors que lui-même a la charge de défendre 
e point de vue qui à été adoplé à la majorité par une com- 
mission. 

Puisque somme toute c'est le Conseil dans sa sagesse qui 
aura à se prononcer, je me permets d'apporter à nos collè- 
gues un certain nombre d'éléments qui sont 
nécessaires pour son information. 

D'abord, le budget des charges communes, dont M. le secré- 
taire d'Etat vient de nous dire qu'il a été l’objet d’un examen 
récent par la commission des finances de l’Assermblée nâtio- 
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nale, même s'il prévoit, en faveur de la société Bréguet, une 
remise de dettes de 1.706 millions, ne répond en aucune façon 
aux préoccupations qui ont inspiré M. Litaise, auteur de l'amen- 
dement que nous discutons. 

Pourquoi ? La société Bréguet a été, paraît-il — mais cela, 
c’est l'enquête qui en donnera la démonstration ou qui intir- 
mera cette affirmation — défavorisée dans le passé, en ce 
qui concerne les commandes de l'Etat, par rapport à d'autres 
sociétés fabriquant du matériel analogue et une enquête effec- 
tuée sous la présidence d'un éminent conseiller d'Etat a 
conclu que, à ce titre, ia société Rréguet devait voir sa dette 
vis-à-vis de l'Etat atténuée ou partiellement remise, C'est sur 
ce point particulier du budget des charges communes que la 
commission des finances de l’Assemblée nationale et peut-être 
demain l'assemblée, auront à se prononcer, et vraisemblable- 
ment, comme nous le fait connaître M. le secrétaire d'Etat au 
budget, l'Assemblée nationale suivra sa commission et peut- 
être suivrons-nous nous-mêmes sur ce point — je dis inten- 
tionnellement peut-être — l'Assemblée nationale. 

Quand cette décision sera intervenue, qu'y aura-t-il de 
changé en ce qui concerne l'amendement de M. Litaise ? Rien 
du tout, car une remise de dette n'aura pas pour effet de 
donner à la société Bréguet la possibilité de payer dans l'im- 
médiat les 3.066 ouvriers dont on a précédemment parlé. C'est 
ainsi que se pose la question. 

Si M. Litaise a soulevé ce problème à l'occasion dn budget 
des comptes spéciaux, c'est parce que, dans ce dernier, sont 
évoquées également des questions qui intéressent l'aviation, 
dans plusieurs articles différents d'ailleurs. Précisément, à 
l'occasion de ce budget, il est possible de consentir immédiate- 
ment une avance de trésorerie de 26 millions à la société 
Bréguet, indépendamment de la question de remise du passif 
qui ne peut être, elle, réglée que par le budget des charges 
communes et qui ne se traduit pas d'ailleurs par une avance 
d'argent liquide. 

Est-ce suffisant ? Est-ce insuffisant ? Je ne suis pas compé- 
tent pour me prononcer sur ce point. 11 s'agit uniquement de 
la possibilité d'effectuer des payements prochains alors que, 
nous a dit hier notre collègue M. Lilaise, ils doivent être 
arrétés le 5 mars. Je ne sais pas si celle date est inéluctable, 
mais, si tel est le cas, à partir du 5 mars, la société aura sur 
les bras des ouvriers qu'e!le ne pourra plus payer. Voilà très 
exactement comment la question se pose. 

(M. Courrière fait un geste dubitatif.) 

Je ne peux pas, mon cher collègue, garantir l'exactitude de 
tous les renseignements qu'on a donnés de divers côtés à cette 
assemblée, mais, en tant que rapporteur général de la com- 
mission des finances, j'avais le devoir d'appeler l'attention de 
cette dernière sur tous les éléments qui doivent être pris en 
considération pour qu'elle puisse se prononcer utilement sur 
cette question, r 

Supposons done maintenant que nous votions l'octroi par 
le mécanisme qui est indiqué dans ce texte, de ce crédit de 
20 millions. Bien entendu, cela ne résoudra pas la question 
Hréguet. Bien entendu, ce sera très vraisemblablement insuf- 
fisant. Bien entendu, il faudra que nous soyons fixés pour 
l'avenir par les contlusions de l'enquête qui sera effectnée 
soit par la sous-commission de l’Assemblée nationale, enquête 
parlementaire, soit sur la proposition de M. Litaise par des 
experts. 

Ces conclusions des parlementaires ou, des experts seront 
peut-être défavorables au maintien de la Société Brégnet. Et 
c'est là qu'intervient alors je « peut-être » de tout à l'heure 
— concernant la remise de dette de 1.700 millions. Si cette 
société ne doit pas continuer à vivre, si l’on relève des fautes 
dans sa gestion, il n'y a aucune raison que l'Etat fasse un 
cadeau de 1.700 millions et renonce à ses droits au profit 
d'autres créanciers. 

C'est la raison pour laquelle, à la demande d'ailleurs de 
notre collègue M. Courrière, dans le texte qui vous est proposé, 
nous avons introduit une disposition stipulant qu'en tout état 
de cause même lorsque l'Assemblée nationale et nous-mêmes 
nous aurons voté les budgets des charges communes, la remise 
de dette de 1.700 millions ne pourrait intervenir qu'après les 
conclusions du rapport de cette commission d'experts mon- 
trant que la société est viable, peut continuer à fonctionner, et 
que cette remise de dette est justifiée. 

Voilà le texte 
la préoccupation d'apurer pour le passé — s'il y a eu injustice, 
je n'en sais rien — le désavantage qu'a éprouvé la société 

réguet dans ses rapports avec l'Etat, comparativement aux 
autres sociétés nationales, et à la possibilité de lui donner tout 
de suite le moyen de continuer à vivre, jusqu'à ce que ies 
experts se soient prononcés, Sans cela, après le 5 mars, si 
c'est fini, il n'y aura plus besoin de réunion de comité d'ex- 
perts. L'affaire sera liquidée. 

Voilà, très exactement, comment se pose cette question. Tout 
à l'heure, M. le ministre du budget nous disait: Ne craignez- 


ui vous est sn a ce texte qui répond à 


vous pas qu'ii soit discourtois, vis-à-vis de l'Assemblée natio. 
nale, de prendre une position au moment où elle-même étudie 
la question Bréguet ? 

Les deux questions sont essentiellement différentes, l’une est 
relative au bilan de Bréguet, et l’autre est relative à Ja tréso. 
rerie de Bréguet. C’est en fonction de ces éléments, qu'il était 
du devoir de votre rapporteur de vous apporter ici en séance, 
que vous devez vous prononcer. 

M. le président. Mes chers collègues, vous me permettrez de 
faire le point de la question. L'amendement, qui avait été 
antérieurement présenté par M. Litaise a été incorporé, par. 
tiellement d'ailleurs, dans le nouveau texte de la commission 
des finances. À l'heure présente, nous sommes, par conséquent, 
saisis de l'article 1°, dans la nouvelle rédaction préseniée par 
la commission des finances et de l'amendement de M. Cour. 
rière. Maintenez-vous votre amendement, monsieur Courrière ? 

M. Courrière. Oui, monsieur le président. 

M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Jacques Debû-Bridel. 

M. Jacques Debü-Bridel. Nous sommes en présence d'un pro- 
blème de détail, mais qui pose une question de principe assez 
grave. Il y a le problème du bilar, de l’entreprise — c'est un 

remier problème — et le problème de l'avance de 200 millions, 
1 s'agit de deux appels de crédits de la part d’une société 
privée. Je sais tout ce qu’on peut dire en faveur de l’entre- 
pe IL est normal que dans certains cas on vienne au secours 

e l'entreprise défaillante, surtout si l'Etat a pris des respon- 
sabilités dans la siluation de ladite entreprise, mais voila 
longtemps que nous sommes nn à de tels genres d'opéra. 
tions; elles sont toujours, en elles-mêmes, fâcheuses. On parle 
d'un nom et cela éveille dans mon souvenir une autre opéraflon 
du même genre, en faveur de l'Aéro-postale. C'est une vieille 
histoire. On retrouve toujours les mêmes personnes, les mêmes 
difficultés dans le même ordre d'activité. 

La question que j'ai à vous poser, monsieur le . ministre, 
est essentielle pour moi. Elle a trait uniquement à la trésorerie. 
Elle laisse de côté la question du bilan et des obligations 
morales que l'Etat aurait a en passant des marchés 
que l'entreprise a accepté de signer, d'ailleurs, alors que 
personne ne l’y obligeait. 

Est-ce que cetle avance que l’on nous demande permettra 4 
Ja société Bréguet, non seulement de payer ses ouvriers à la 
lin du mois, mais de continuer son activité ? Si le problème 
des 200 millions que nous vous proposez de donner aujour- 
d'hui, dans le courant de mars, doit se reposer au mois d'avril 
et au mois de juin, je crois que l'opération serait parfaitement 
fâcheuse, inefficace et inutile. 

Je voudrais au moins avoir l'assurance qu'en consentant 
À aug nous permettons à une entreprise de reprendre son 
acuvie. 

Sans entrer dans l'histoire de son bilan général, de son 
pe et des remises de dettes qu'on pourrait faire à la société 

éguet, cette avance de trésorerie de 200 millions permet-elle 
vraiment un équilibre plus ou moins solide, permet-elle à l'en- 
treprise de continuer à vivre ? Ou bouchons-nous seulement 
un trou immédiatement pour nous retrouver devant un autre 
demain ? 

e voudrais avoir quelques apaisements sur ce point précis 
de la part du 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. là secrétaire d'Etat. J'avoue que je suis dans l'incapacité 
de fournir à M. Debû-Bridel le renseignement précis qu'il me 
demande, car je ne sais pas si la société Bréguet devrait fermer 
ses portes le 5 mars sans avance de trésorerie, Je ne sais pas 
si une somme de 200 millions lut est nécessaire ou non. Ce 
qui m'est indiqué par mes services, c'est qu'il sera tout de 
même assez difficile de faire une avance de 200 millions, alors 
que d'un autre côté il est proposé une remise de dette de 
1.700 millions. Ce dont a besoïn la société Bréguet, semble-t-il, 
puisque la remise de 1.700 millions semble a priori devoir être 
acceptée — ceci sans préjuger la décision du Parlement — c'est 
de capitaux permanents, qu'il lui soit loisible de se procurer 
auprès de ses actionnaires ou de tout autre groupement puisque 
le Gouvernement n'entend nullement imposer la participation 
d'une société nationale et que l'hypothèse À laquelle vous avez 
fait allusion, monsieur Litaise, n'a pas été retenue, 

Par conséquent, il semblerait que la société Bréguet devrait 
pouvoir, compte tenu de cette remise probable de dettes de 
1.700 millions et sans qu’il lui soit imposé de fusionner avec 
une entreprise nationale, trouver des capitaux permanents lui 

rmettant de continuer son activité. Quant à vous dire s’il lui 
aut une avance de trésorerie, de combien et pour quelle durée, 
si le 5 mars elle doit fermer, si c’est le 30 mars ou si, jusqu'au 
vote du budget par le Parlement, la société Bréguet continuera 
à pouvoir tourner, je vous avoue que je suis dans l'incapacité 
de vous fournir ce renseignement, tout au moins à l'instant 

M. le rapporteur général. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ravnorteur général. 
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M. le rapporteur général. Monsieur le président, si le Conseil 
me le permet, c'est le rapporteur du budget de l'air qui va 
seftorcer de mpondre à la question qu'a posée notre collègue 
M. Debüû-Bridel. 

Au travers de cette discussion, vous le sentez bien, perce 
tout le problème de l'organisation de l’industrie aéronauti- 
que, qui est dotée à l'heure actuelle de moyens de produc- 
ton surabondants par rapport au volume des travaux auxquels 
elle a à faire face. 

Le drame de cette situation, c’est que, cette industrie aéro- 
nautique étant de ce fait nécessairement appelée à se contrac- 
jer, on laisse en fait à la discrétion des services administratifs, 
par conséquent des fonctionnaires, par les commandes qu'ils 
cistribuent cu qu'ils refusent à telle ou telle entreprise, la 

o-sibilité de décider indirectement de leur sort et même de 
existence, 

Notre collègue M. Debû-Bridel dit: « Après celte avance de 
°%) millons, la société sera-t-elle viable ? ». La société ne sera 
a: viable, que vous lui donniez 200, 500 ou 1.000 millions, si 
ke ministère de l'air, seul client, ne lui passe aucune com- 
mande:; si le ministère de l’air, en face d’une industrie aéro- 
nautique dotée de moyens trop importants pour la tâche 
actuelle à laquelle il faut faire face, je le répète, au lieu d'’effec- 
tuer une répartition proportionnelle de cette tâche entre touies 
les sociétés existantes, de manière à maintenir dans leur struc- 
ture présen'e et les sociétés nationales et les quelques sociétés 
privtes qui subsistent, réserve ses faveurs à telle ou telle 
socitlé nationale ou privée, en répartissant entre elles seules 
ses commandes. 

C'est le problème qui devra b'en être abordé un jour! Seu- 
lement, il faut l'aborder en présence de vivants et non de morts 
_— auquel cas il ne se pose plus! 

A l'heure actuelle, il est évidemment très commode, pour 
faciliter Ja solution future de ce prob'ème, de laisser, par le 
simple jeu des règles du droit commercial, qui se déroulent 
selon un processus que rien ne peut arrêter — puisqu'il a lieu 
dans le cadre des lois existantes — il est très commode, dis-je, 
de laisser une société et de permeltre ainsi un 
degonflement de l'industrie aéronautique de quelques milliers 
de personnes sans que le ministère ait à intervenir directe- 
ment. Cela rendra peut-être moins pénible, pour l'avenir, le 
deyonflement des autres. Qui, mais en attendant, même s'ils 
sont au nombre des meilleurs techniquement, ce sont les élé- 
ments les plus faibles qui succombent. 

2 cela est un appauvrissement du potentiel technique de 
notre pays. 

Voilà comment se pose la question, qui n’est qu’un cas parti- 
caler d'un problème plus général. Par conséquent, je réponds 
d'une manière très précise à la question que vous avez posée : 
dans l'état actuel des choses, si l’on ne procède pas — et 
jespére que la commission parlementaire dont parlait tout 
à l'heure notre collègue M. le secrétaire d'Etat aux finances 
se préoccupera de cette question — à un examen d'ensemble du 
volume des commandes aéronautiques possibles, afin d'en 
fire une répartition proportionnelle équitable entre les diver- 
ses entreprises techniquement valables et qu’il y a, à ce titre, 
un \trilable intérêt national à conserver, vous courrez le 
risque d'en voir successivement disparaître un grand nombre, 
leurs restes étant absorbés par celles que le Pon plaisir du 
minis'ère de l'air aura favorisées, Tel est, à l'heure actuelle 
le cas de la société Bréguet. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Le fait même que le Gouvernement 
sil proposé de faire une remise de dette de 1.700 millions à 
une société privée, qui avait cependant, comme le dit M. Debñ- 
Bridel, sien les contrats, pour tenir cempte du régime défa- 
“orable dont elle aurait pu être victime par rapport à des 
Contrats passés avec d’autres sociétés, démontre la volonté du 
Gonvernement de ne pas faire mourir cette entreprise. 

M. le rapporteur général, J'en suis absolument d'accord. 

M. le président. Je vais consulter le Conseil de la République 

sur l'amendement déposé par M. Courritre. 
M. le secrétaire d'Etat. Je demande au Conseil de la Répu- 
lique de vouloir bien procéder au vote par division, car, en 
‘© qui concerne le paragraphe 4, c'est-à-dire l'avance de tréso- 
rerie de 200 millions, Je Conseil de la République, je crois, 
est suffisainment éclairé pour prendre sa décision en toute 
fonnaissance de cause; par contre, en ce qui concerne la cum- 
Inission d'experts, le Conseil de la République peut-1 empiéter 
Sur ia décision qui est prise par l’Assemblée nationale ? 

M. le rapporteur général, Ce n'est pas le cas. 

M. le secrétaire d'Etat. Si vons indiquez: « Aucune re-nise 
barlielle ou totale de dette contractée par la société Breguet 
(vers l'Etat ne pourra être effectuée avant le dépôt du rapport 
Tg », Nous allons peut-être avoir à cette heure un vote 
na‘ionale accordant 1.700 millions de remise 
t delle à la souté Bréguet et en même temps un vote du 


Conseil de Ja République disant qu'il n'y a aucune remisé 
partielle ou totale de la dette tant que ledit rapport ne sera 
zas déposé. Voilà la difficulté devant laquelle nous risquons 
de nous trouver. , 

M. le président. Je vais donc consulter le Conseil sur le para- 
graphe IV l’article puis sur l'amendement présenté 
par M. Courrière, enfin sur le paragraphe V. 

Je rapypelle que le paragraphe IV est ainsi rédigé : 

« IV. — Par dérogation aux dispositions de l'article 26 de 
la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952, le crédit de déperses 
de 1.100 millions ouvert au compte « Fabrication de certains 
aéronautiques » sera consacré, en 1955, à corvur- 
rence de: 

#00 millions, à la poursuite des opérations concernan: les 
eppareils SO-30 et SE-2010; 

200 millions, à la poursuite des opérations de fabricalton, 
— mise au point et de cession des appareils Bréguet Leux- 

ounts, » 

lersonne ne demande la parole ?... 

Je mets ce texte aux voix. 

(Le paragraphe IV est adopté.) 

M. le président. Nous avons maintenant l'amendement de 
M. Cowrrière, qui, je le rappelle, tend à compléter ce para- 
graphe IV par l'alinéa suivant: | 

« La somme de 200 millions ne sera versée à la société 
bénéficiaire que sur décision du ministre des finances prise 
après avis des commissions des finances de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République. Elle restera bloquée jus- 
qu'à cette décision. » 

Je mets cet amendement aux voix, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'alinéa IV se trouve ainsi 
complété. 

Nous arrivons au paragraphe V, dont je rappelle le texte: 

« Une commission d'experts, nommés par le Gouvernement, 
examinera les prix payés, toutes choses égales d'ailleurs, pour 
les appareils SE-2010 Armagnac et pour les appareils Bréguet 
Deux-Ponts. 

« Son rapport, dont les conclusions seront publiées au Journal 
officiel, devra être déposé avant le 1% juin 1955. 

« Aucune remise partielle ou totale de dette contractée par 
la société Bréguet envers l'Etat ne pourra être effectuée avant 
le dépôt du rapport précité. L 

« Si le rapport fait apparaître des différences dans les prix 
pratiqués, pour des matériels comparables, le Gouvernement 
devra promouvoir toutes dispositions utiles pour faire d:spa- 
raître ces différences. » à 

Un sénateur à droite, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président. Ce texte est proposé par la commission des 
finances. 

M. le rapporteur général. Ce texte ect en effet proposé par la 
commission des finances qui ne peut que le maintenir. Elle 
vous signale d'ailleurs que ce que M. le secrétaire d’Elat au 
budget semblait tout à l'heure présenter comme devant sou- 
lever une difficulté dans les rapports entre les deux assem- 
blées est au contraire une garantie à laquelle la commission 
des finances tient beaucoup. En effet, supposons que nous 
votions sans condition cette remise de dettes de 1.700 millions 
et que la commission d'experts ou la sous-commission de 
l'Assemblée nationale, dans trois mois, vienne nous dire: 
« Mais cette société n’est pas viable, elle doit disparaîtie », 
nous aurons effectué la remise de dette et l'Etat ne pourra 

lus, dans Ja liquidation de cette société, revendiquer des 
droits auxquels il aura renoncé. 

M. Georges Pernot. Comment vont se combiner les travaux 
des deux commissions, dans ces conditions ? 

M. le rapporteur général. La sous-commission de l’Assemblée 
nationale est une commission parlementaire désignée, en son 
sein, par la commission des finances, Elle comprend six députés 
dont je n'ai peut-être pas les noms ici, mais j'ai indiqué ces 
noms tout à l’heure en commission des finances, Celte sous- 
commission doit étudier d’une manière générale la gestion de 
la société Bréguet, car je suppose que c'est Jà sa mission. 

La commission que propose la commission des finances 4 
un caractère un peu différent, c'est une commission de fonc- 
tionnaires, d'experts ou de techniciens désignés par le Gou- 
vernerment. 

M. le secrétaire d'Etat. Me permettez-vous d'ajouter un mot, 
monsieur le rapporteur général ? 

M. le rapporteur général. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avec 
l'autorisation de l’orateur. 

M. le Secrétaire d'Etat. Je comprends très bien que la com- 
mission des finances du Conseil ke la République veuille qu'il 
ait une commission d'experts et que cette remise de 1.700 mil- 
ions envisagée ne soit pas faite avant qu'on sache exactement 
comment se présente la situation: mais alors, je lui deman- 
derai de faire cela lorsque le budget des charges communes 
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viendra devant le Conseil de la République en première lecture. 
Tout à l'heure, très justement, M. le rapporteur général faisait 
une distinction entre d’une part la remise de dettes et d'autre 
art l'avance de trésorerie, Sur l'avance de trésorerie de 200 mil- 
ions, le Conseil de la République a DCE ue était d'accord. 
Sur la question de la remise de dette, il a l'intention de dire, 

e le présuppose: pas de remise de dette avant qu'on ne soit 
Vratr ar les travaux d'experts. Lorsque la question de la 
remise de dette proprement dite sera soumise à votre examen, 
demandez qu'elle n'intervienne qu'après enquête d'une com- 
mission d'experts. Vous verrez à ce moment-là ce que vous 
aurez à faire, mais il me semblerait peut-être inopportun de 
déclarer actuellement que la remise de dette que l’Assemblée 
nationale va peut-être voter aujourd'hui même n'interviendra 
que sous des conditions particulières. <a 

Je ne soulè:e donc pas la question de fond; je suis simple- 
ment en désaccurd avec vous, monsieur le rapporteur général, 
en ce qui concerne la procédure. 

M. Clavier. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier. Je crois, en effet, qu'il serait tout à fait suffisant 
qu'à l'extérieur de cette enceinte on sache que le Conseil de 
la République, quelle que soit Ja décision qui sera prise par 
l'Assemblée nationale, n'envisagera la possibilité d'une remise 
de dette que dans la mesure où il aura été éclairé par le dépôt 
a par la connaissance qu'il aura pu prendre d'un rapport 
d'experts. 

M. Pierre Boudet. On le dira au momént de la discussion du 
budget des charges communes ! 

M. Clavier, Moyennant quoi je crois qu’il n'y aura pas de dif- 
Wcullé pour le Conseil à ne pas voter le cinquième paragraphe. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le paragraphe V de l'article 1%. 

(Ce paragraphe n'est pas adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de l'ar- 
ice 1° et de l'état À, je donne la parole à M. Primet, pour 
explication. de vote. 

M. Primet. Mesdames, messieurs, à la ligne 2 de l'état A 
annexé à cet article {7 figure un fonds de garantie mutuelle de 
la production agricole qui est inscrit pour mémoire, tant pour 
les credits de dépenses que pour les prévisions de recettes. Je 
en ct être renseigné assez exactement, si possible, sur ce 
onus. 

Je voudrais tout d'abord en connaître les buts. Ces buts, qui 
ne tigurent pas dans l'intitulé, sont, paraît-il, l'orientation et 
l'organisation de la production agricole. Je dois dire que cela 
m'inquiète beaucoup, si tels sont, en eflet, les buts poursuivis 
par le Gouvernement, parce que, d'après des déclarations minis- 
lérielles assez récentes, l'orientation et l'organisation de Ja 
production agricole prévues actuellement par le Gouvernement 
ressetmblent à une politique qui a pour but d'arracher 300.000 
heciures de vigne, de diminuer la culture sucrière de 60.000 
hectares, et d'envisager bien d'autres opérations dangereuses 
pour les petiles et movennes exploitations. Je crois qu'il fau- 
png donc que le Gouvernement précise vraiment les buts de 
ce fonds, 

Je voudrais anssi que le Gouvernement nous dise quel est 
le montant de la dotation. Je crois, en effet, que le montant 
de cette dotation doit figurer aux charges communes, mais Sous 
un autre intitulé, légèrement différent, Le montant serait de 
l'ordre de 7 milliards. 

Je voudrais égaiement que le Gouvernement nous précisAt 
comment il va alimenter ce funds. Je crois bien que, là encore, 
il s'agit de créer une taxe additionnelle à la contribution fon- 
cière des propriétés non bâties. Je commence à être très inquiet. 
Si les buts poursuivis par ce fonds sont la concentration agricole 
et, par conséquent, la disparition d'un certain nombre de peti- 
tes et moyennes exploitations, il serait extrèmement grave que 
l'on tit payer leur disparition aux petites exploitations, car, en 
détinitive, si vous leur imposez en plus de nombreux impôts, 
des taxes et des cotisations à payer une nouvelle taxe addition- 
nelle à la contribution foncière des propriétés non bâlies, elles 
auront financé leurs pertes. 

Dans ces conditions, je demande au Gouvernement s'il seraît 
prèt, quand le budget des charges communes viendra devant 
nous, à accepter un amendement qui exonérerait les petites 
exploitations dont le revenu cadastral initial est inférieur à 
1.000 francs, pour qu'elles n'aient tout de même pas à financer 
une politique qui les ménerait à leur perte. 

M. le précident. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mels aux voix l'ensemble de l'article 1% et de l'état A 
tel qu'il résulte des votes qui viennent d'être émis. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par le groupe 
communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à 
lieu de procéder au pointage des votes. 

Le Conseil voudra sans doute continuer la discussion pen. 
dant cette opération. (Assentiment.) 

« Article 24 bis À. — Il est institué au profit du Trésor publie 
et à la charge des concessionnaires de main-d'œuvre pénale 
à l'intérieur des établisssements pénitentiaires, une redevance 
spéciale destinée à tenir compte des charges Salariales aux. 
quelles sont normalement assujettis les employeurs. 

« Celte redevance sera calculée sur toutes les sommes versées 
par les concessionnaires à l'administration pénitentiaire, du 
chef de l'emploi de la main-d'œuvre pénale, quelles que soient 
les modalités de la rémunération et de sa répartition entre 
l'administration et les détenus. 

« Son taux tiendra compte de la nature spéciale de la main- 
d'œuvre pénale et variera selon les conditions de son emploi, 

« Un décret pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
de la justice, du munistre des finances et des affaires écono- 
wiques et du ministre du travail et de la sécurité sociale, et 
qui interviendra dans un délai de trois mois à compter de là 
promulgation de la présente loi, déterminera les modalités d'ap- 
plication de cette disposition. » 

Personne demande la parole ?... 

Je mets ce texte aux voix. 

{Ce texte est adopté.) 

M, le président. Par amendement (n° 29), Mme Devaud, an 
nom de la commission du travail, propose de compléter cet 
article par les dispositions suivantes : 

« … et notamment le quantum de la redevance pour charges 
salariales qui sera versé aux organismes servant les prestalions 
familiales aux familles des détenus. » 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud, rapporteur pour avis de la commission du tra- 
vail. Mon amendement n'est pas un amendement personnel; 
il est présenté au nom de votre commission du travail qui a, 
en eflet, été d'accord sur le texte proposé par la commission 
des finances, Toutefois elle a pensé que quelques précisions 
seraient utiles, notamment à propos de l'affectation de la rede- 
vance instituée par cet article 24 bis A au profit du Trésor 

ublic. S'il est normal que Je Trésor puisse récupérer cer- 
aines sommes sm couvriraient partiellement les soins donnés 
aux détenus malades et soignés dans les infirmeries des pri- 
sons, il n'en reste pas moins vrai que la couverture des pres- 
tations familiales versées aux familles des détenus n’a pas 
été assurée jusqu'à ce jour. Votre commission du travail à 
pee qu'il serait de stricte équité d'envisager qu'une part de 

a redevance ainsi prévue soit affectée, dans des conditions 
fixées par règlement d'administration publique, à une cotisation 
forfaitaire et un peu symbolique, qui couvrirait en partie les 
prestations familiales ainsi versées. Nous avons appris, par la 
voix d'un représentant du ministère de la justice, que Ja coti- 
sation afférente aux accidents du travail était versée directe- 
ment par les entreprises occupant des détenus ou par l'admi- 
nistration pénitentiaire. Seules, les cai:ses d'allocations fami- 
liales n'ont aucune compensation aux frais que leur imposent 
les prestations versées aux familles des détenus et nous pen- 
sons. par cet amendement, remédier un petit peu à celte 
Situation. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

le rapporteur général. La commission accepte l'amerde- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

=, le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte égile- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 24 bis A ainsi complété, 

(L'article 24 bis À, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Art. 24 fer. — Le fonds de garantie automo- 
bile, institué par l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 
1951, effectue l'avance à concurrence de 70 p. 100 de leur 
montant des indemnités mises à sa charge par l’article 38 de 
la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953. Le règlement de ces 
avances n'est pas subordonné à l'établissement de l'insolvabi- 
lité de la personne responsable de l'accident. 

« Le montant des sommes déjà réglées aux victimes, soit par 
les sociétés en liquidation, soit par les personnes responsables 
des accidents, vient en déduction des avances à consent 
auxdites victimes par le fonds de garantie. 

« Le fonds de garantie sera, à concurrence des sommes avan- 
ces par lui, subrogé aux droits de la victime, mais le recours 
contre la personne responsable de l'accident ne pourra inter- 
venir que dans la mesure où le fonds n'aura pas été désinté- 
Par les socitlés en liquidation et à l'issue de cetle Liqur 
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« Le recours susceptible d’être exercé par les organismes de 
ecurité sociale contre le tiers responsable d'un accident d'auto- 
mobile, assuré auprès d'une société en liquidation, est suspendu 
ans les conditions fixées à l'alinéa précédent. » 

personne ue demande la parole sur ce texte 2. 

Je le mets aux voix, 

(Ce exte est adopté.) 

M. le président, Par amendement (n° 18), M. Riviérez pro- 
.«e de compléter cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu : 

La suspension du recours contre la personne responsable 
de l'accident ne fait pas obstacle à des mesures conservaloires 
de la part du fonds de garantie et des organismes de séeu- 
r sociale en cas de décès de celte personne ou de vente de 
tit ou partie de son patrimoine ». 

parole est à M. Riviérez. 

M. Riviérez. Mesdames, messieurs, l'article 24 ter prévoit 
que le fonds de garantie automobile doit faire des avances 
au cas où la compagnie d'assurances de la personne respon- 
sable de l'accident est en liquidation. 

cet article prévoit, d'une part, que «le règlement de ces 
avances n'est pas subordonné à l'établissement de l'insolva- 
bite de la personne responsable de l'accident », d'autre pait, 
que le fonds de garantie ne pourra D ge rom le tiers res- 
ponsible de l'accident qu'à l'issue de la liquidation de la 
compagnie d'assurances et, enfin, que les organismes de sécu- 
rte sociale ne pourront pas non plus poursuivre le tiers res- 
ponsibe de l'accident tant que cette liquidation ne sera pas 
effective. 

Ce texte n'appelle aucune observation. Il est tout de même 
bo: de prévoir, si on retire au fonds de garantie qui, en 
principe, est en droit de se retourner contre le tiers respon- 
sable de l'accident, lequel est présumé solvable dans le cas 
d'esnèce analvsé, la possibilité de poursuivre, tant que la 
socicté d'assurances n'a pas terminé sa liquidation, le recou- 
vrement des sommes qui Jui sont dues — car il aura fait 
l'avance des fonds à la viétime de l'accident — il est bon de 
prévoir, dis-je, que le fonds de garantie pourra prendre des 
mesures conservatoires jusqu'à ce que la liquidation soit effec- 
tuée, 

Mon amendement EE ces mesures conservatoires lorsque 
la jersonne responsable de l'accident vient à décéder ou lorsque 
la personne responsable de l'accident vend tout ou partie de 
son patrimoine. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'acceple également. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mels aux voix l'amendement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. - président. Je mets aux voix l’article 24 ter aiasi 
complété, 

L'article 24 ter, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Au cours de la séance d'hier, le Conseil 
de la République avait commencé l'examen de l'amendement 
(n° 6) de M. Abel-Durand, qui tend à insérer un article 24 qua- 
ter nouveau), mais je suis informé que l'amendement a été 
relire, 

“Art, 24 quinquies. — Les alinéas 2 et suivants de l’article 34 
de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 sont modifiés comme suit: 

« Après prélèvement au profit du budget général d'une 
forme forfaitaire représentative du produit de la taxe addi- 
tionnelle de 2 : 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 
sur le produit des adjudications des forêts soumises au régime 
forestier et dont le montant est fixé à 220 millions de franes 
pour 1955, le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précé- 
dent est réparti de la manière suivante : 

“ N735 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé 
« Fonds forestier national »; 

“ o p. 100 versés au budget de l'agriculture par voie de fonds 
de concours, conformément aux dispositions de l’article 3 de la 
loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa ; 

« 6,25 p. 100 versés an centre technique du bois, conformé- 
ent aux dispositions de l'article 3 de Ja loi n° 51-426 du 
16 avril 1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la limite 
du budget approuvé par le ministre de l'agriculture, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce et le ministre chargé des 
aflaires économiques 

« 125 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la dif- 
fusion des emplois du bois et des produits de la forêt, dans 
des conditions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture, 
äpr's consultation des principales associations professionnelles 
associations de communes forestières désignées par ledit 

inistre. 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise 
el recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les 
Sanctions antérieurement applicables À la taxe perçue au 


profit du fonds forestier national. Son taux est fixé à 
3,50 p. 100, » 

Par amendement (n° 20 rectifié) M. Monichon propose de 
rédiger comme suit cet article : 

« L'article 34 de la loi n° 53-75 du 4 février 1953 est ainsi 
modifié : 

« Après prélèvement au profit du budget général d’une somme 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle 
de 2 p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935, sur le pro- 
duit des adjudications des forêts soumises au régime forestier, 
et dont le montant sera fixé annuellement par arrèté conjoint du 
ministre des finances et du ministre de l’agriculture d'après 
Ja valeur des ventes de bois de la pénuilième année. Le produit 
de la taxe unique visée à l'alinéa précédent est réparti de la 
manière suivante : 

« 87,50 p. 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé 
« Fonds forestier national »; 

« 5 p. 100 versés au budget de l’agriculture par voie de fonds 
de concours, conformément aux dispositions de l'arhcle 3 de 
la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; 

« 6,25 p. 100 versés au centre technique du bois, conformé- 
ment aux dispositions de larticle 3 de la loi n° 51-426 du 
16 avril 1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans la 
limite du budget approuvé par le ministre de l’agriculture, le 
ministre de l’industrie et du commerce et le ministre chargé 
des affaires économiques ; 

« 1,25 p. 100 affectés à la diffusion des emplois du bois et des 
produits de la forêt dans les conditions fixées par arrèté 
conjoint du ministre de l'agricnlture et du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, après consultation des principales asso- 
ciations professionnelles désignées par lesdits ministres et des 
associations des communes forestières. 

« La taxe unique institute par le présent article sera assise 
et recouvrée selon les rèsles. dans les conditions et sous les 
sanctions antérieurement applicables à la taxe perçue au profit 
du fonds forestier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » 

La parole est à M. Monichon. 


M. Monichon. Mes chers collègues, j'avais déposé un premier 
amendement (n° 20) dont la commission des finances a bien 
voulu se saisir cet après-midi. Elle a considéré que cet amen- 
dement était imecevable car, effectivement, il amputait la part 
du Trésor de 50 millions de francs. C'est parce que je ne me 
faisais pas grande illusion sur le sort de mon premxer amen- 
dement que j'ai présenté le second, 

J'aimerais cependant, fort de mon premier amendement, sou- 
ligner une méthode qui ne date pas d'aujourd'hui, mais e 
a tont de même tendance à se généraliser et contre laquelle 
je m'élève. Les divers gouvernements font voler des taxes qui 
sont affectées à des charges spéciales, et puis, en cours d'année, 
ces taxes retombent dans le buwiget général. C'est, vous en 
conviendrez, une affectation un peu particulière. Hier ou 
avant-hier, c'était la loterie nationale, dont vous savez que le 

roduit devait être affecté à des œuvres déterminées, et dont 
e montant va maintenant au budget général; il en est de 
même du fonds routier, dont nous aurons à discuter mardi 
porte et sur lequel celle assemblée ne manquera pas de 
aire les réserves qu'il comporte. 

Aujourd'hui, c’est le fonds forestier national. Je voudrais 
rappeler à M. le secrétaire d'Etat au budget que la taxe addi- 
tionnelle de 2 100, instituée par le décret-loi du 9 août 
1925 et qui revient maintenant au budget général, était, au 
départ, affectée d’une manière paticulière. Le décret du 9 août 
1935 s'exprime ainsi: « 11 est pereu en supplément de la taxe 
forestière de 10 p. 100 due par les adjudicataires des coupes 
de bois dans les forêts soumises au régime forestier, une taxe 
de 2 p. 100, dont le produit, inscrit à un chapitre spécial du 
ministère de l'agrienliure, sera affecté à la revalorisation des 
produits forestiers et à la recherche de débouchés nouveaux 
our le bois. » Or, cette taxe de 2 p. 100 va aujourd’hui au 

wiget général. 

Le but de mon amendement est de présenter diverses modi- 
fications de forme au texte qui nous est venu de l’Assemblée 
nationale après l'adoption par cetie assemblée de l'amende- 
ment de notre collègue M, 

Je comprends parfaitement le souci de M. Liautey d'apporter 
une rectification au texte présenté, ear il laissait carte 
blanche au ministre des finances pour fixer annuellement le 
ie de la taxe. Par contre, la formule retenue par l’Assem- 
fée nationale, sur proposition de M. Liautey, et par la com- 
mission des finances du Con<eil de la République, en fixant 
dans le texte même de la loi le montant du prélèvement pour 
195, va obliger le Parlement à fixer le montant de ce prélé- 
vement chaque année. Pour obvier à ces deux difficultés que 
je signale, je pense que l’on pourrait adopter k rédaction dunt 
M. le président vous a donné lecture. 

En fait, mon amendement a pour but de poser la base sur 
laquelle sera fixé annuellement le prékyement de 2 p. 100 qui 
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va au budget général et comme à l'heure où nous parlons nous 
né connaissons que le volume des ventes de 1953, c’est donc 
au travers de ce volume, c'est-à-dire du volume des ventes de 
la pénulliène ann‘e, que l'on va, par conséquent, prélever au 
bénéfice du budget général la taxe de 2 p. 100 sur la valeur de 
la vente de ces produits, 

Il m'apparait, en effet, que cette formule a l'avantage de bien 
f:xer les règles suivant lesquelles le prélèvement au profit du 
budget général sera effectué, Enfin, si mon amendement ne 
modifie pas la répartition de la taxe unique de 3,50 p. 100 qui 
alimen'e le fonds forestier national, il indique tout de même, 
à l'occasion des 1,25 p. 100 qui sont affectés à la diffusion des 
emplois du bois, une différence avec la rédaction qui nous est 
venue de l'Assemblée nationale et qui a été admise par la 
commiss.on des fininces du Conseil de la R{publique. 

Je suis d'avis de supprimer dans ce texte les mots: « … à des 
gubventions allouées » car, en la matière, il me semble oppor- 
tun de supprimer toute allusion au mot: « subventions » qui, 
par sa nature même, peut prêter à critique. C'est dans ces 
conditions que je propose la rédaction que vous avez sous les 
veux, mais j'ajoute que: « ce'te taxe de 1.25 p. 100 sera affec- 
tée par arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du minis- 
tre de l'industrie et du commerce, après consultation des prin- 
cipale: associa‘ions professionnelles désignées par lesdits minis- 
tres et des associations de communes forestières. » 

Sous le bénéfice de ces observations, je serais reconnaissant 
à mes collègues de Conseil de la République de bien vouloir 
voter l'amendement que j'ai présenté. 

M. le président, Quel est l'avis du Gonvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende- 
ment, mais il serait reconnaissant à M. Monichon de vouloir 
bien rect fier une erreur matérielle. 

Il s'agit de l'antépénultième année puisque, justement, vous 
faites allusion aux résultats de 1953, 

M. Monichon. J'en suis d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat. D'autre part, dans le texte voté par 
l'Assemblée nationale, il est indiqué, à l'avant-dernier alinéa : 
« apres consuMation des principales associstions professionnel- 
les et des associations de communes forestières désignées par 
lesdits ministres ». Or M. Monichon ne prévoit plus la désigna- 
tion par les ministres que des principales associations profes- 
sionneles, I ne vise plus les associations de communes fores- 
tières par suite d'une inversion de termes. Celle-ci est-elle 
volontaire ou non ? 

M. Monichon. Elle est volontaire, monsieur le ministre. 

Je ne suis pas le seul à commettre une erreur. Vous venez 
d'indiquer « par lesdits ministres ». Le texte venu de l'Assem- 
blée nationale mentiennait: « par led't ministre ». 

M. le ministre. J'en conviens, mais je reprends votre formule 

ue j'accepte. 

M. Monichon. Je considère que les associations de communes 
forestières sont des associations valablement reconnues et 
qu'elles n'ont pas, par conséquent, à être désignées par lesdits 
min'stres. Je prétends, au contraire, que les associations pro- 
fessionnelles doivent être désignées par lesdits ministres. 

M. le secrétaire d'Etat. Je m'en rapporte à la sagesse de 
l'Assemblée. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, La commission accepte cet amen 
dement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commission 
et par le Gouvernement, avec la modification proposée par M. le 
secrétaire d'Etat et que l'auteur de l'amendement a acceptée. 

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. L'amendement qui vient d'être adopté 
devient, en conséquenre, l'article 24 quinquies. 

« Art. 24 sexies. — 11 est accordé au ministre de l'agriculture 
pour l'exercice 1955, au titre du compte spécial « Fonds fores- 
tier nationale », une autorisation de programme de 3.225 mil- 
Lons de francs, ainsi répartie : 

« Chap. 1*., — Travaux de reboisement...... 2.300.000 .000 

« Chap. 2, — Travaux de conservation et de 
mise en valeur de la forêt.........s..sssssssese 925.000 .000 


de francs. » — (Adopté.) 

M. le rapperteur général. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Monsieur le president, mes chers 
collègues, je propose que la discussion soit interrompue mainte- 
nant et qu'elle soit renvoyée à la séance de mardi prochain, 
après les questions orales avec débat. 

M. le président. Vous avez entendu la proposition faite par 
M. le rapporteur. 

n'y a pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nalivnale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationaie 
Imodilié par le Conseil de la République, adopté avec modifica. 
tions par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, pur. 
tant statut des autodromes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 101, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
de communication, des transports et du tourisme, (Assenti. 
ment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, adopté avec modifications par l’Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture, tendant à la réorganisation 
des services des œuvres sociales en faveur des étudiants, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 102, distribué et, 
s’il n'y a pa; d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
ralion nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs. (Assentiment.) 


B 
TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M, le président de l’Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à remplacer dans le titre de la loi n° 51-538 du 
14 mai 1951 les mots « personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l’ennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi » par les mois « travail 
leurs déportés ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 103, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la 
guerre et de l'oppression). (Asseutiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Plazanet, Chapalain. Liot, 
Le Basser et Castellani une proposition de loi tendant À rétablir 
les modalités d'élection des conseils municipaux établies par 
Ja loi du 5 avril 1K84 en les complétant par certaines dispusi- 
tions assurant l'égalité des moyens de propagande. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 104, distri. 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment ) 

J'ai reçu de MM. Dulin, Driant, Hueffel, Lemaire, Louis André, 
de Pardonnèche, Bataille, Bels, Georges Boulanger, Brettes, 
Capelle, Claparède, Darmanthé, Jean Durand, Durieux, Ferrant, 
Rénigne Fournier, Yves Jaouen, Le Bot, Le Leannec, Monsarrat, 
Naveau, Pascaud, Perdereau, Jules Pinsard, de Pontbriand, Pri- 
met, de Raincourt, Restat et Gabriel Tellier une proposition de 
loi tendant à étendre aux jeunes artisans ruraux le bénéfice 
des articles 53 à 62 du décret du 29 avril 1940 relatifs aux prêts 
d'installation aux agriculteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 105, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. 


DESSAISISSEMENT D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis 
sion de la justice déclare renoncer à donner son avis sur là 
proposition de loi (n° 761, année 1954), relative à la respon- 
sabilité des départements à la suite des accidents subis par les 
membres du conseil général. 

Acte est donné de cette communication, 


— 8 — 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la République avait décidé, sur 
proposition de sa conférence des présidents, d'inscrire à l’ordre 
du jour de la séance du mardi 8 mars, la discussion de la ne 
position de loi (n° 739, année 1954), adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 2101 du code civil et l'ar- 
ticle 519 du code de commerce, mais la rommission de la juste 
demande que la discussion de cette affaire soit reportée à là 
séance du jeudi 10 mars, 
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aut ‘ai été informé que la commission de la marine 

et des péc demande que soit ajoutée à l'ordre du jour de 
<cance de mardi prochain 8 mars la discussion de la 4: 
fn de résolution (n° 748, année 1954), concernant l'au 
alarme sur les navires équipés en radio-téléphonie. 

n’y a pas d'opposition ? 
M. Jacques . Cette dernière aflaire viendrait-elle 
svant ou après le projet des comptes spéciaux ? 

M. Lachèvre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lachèvre. 
Lachèvre. En l'absence de M. le président Abel-Durand 
— cette aflaire demandera seulement quelques 


minutes. 
rapporteur général. Si cette discussion ne doit durer 
minutes, il aucun inconvénient à la faire 
passer avant la discussion comptes spéciaux. 

. te président. I1 sera tenu compte de votre observation, 
ar le rapporteur général, dans la fixation de l'ordre 
du jour de la prochaine séance. à 

F1 conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la 
prochaine séance, fixée au mardi 8 mars, à quinze heures : 
Reponses des ministres aux questions orales suivantes: 


1, — M. Michel Debré fait remarquer à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° que le budget de la Haute 
Autorté ne paraît encore avoir élé soumis à aucun contrôle 
précis, alors qu'il paraît évident qu'il serait du plus haut 
interet que les moindres dépenses de la Haute Autorité soient 
soumises à la fois à la publicité et à surveillance; 2° que la 
documentation — ou soi-disant telle — publiée par les diflé- 
rent; services de la Haute Autorité, également par l'assemblée 
commune, ‘est souvent dépourvue d'impartialité; 3° que les 
fonctionnaires — et non les moindres — de la Haute Autorité 
se livrent, notamment par des conférences de presse au cours 
de voyages officiels, à des manifestations qui débordent le 
strict cadre du traité qu'ils ont mission d’appliquer; et de- 
mande quelles dispositions le Gouvernement français compte 
rendre pour mettre un terme à cette situation qui ne sau- 
rat être tolérée sans de graves inconvénients, (N° 556.) 


IL — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du 
conseil que, dans une récente allocution, il a déclaré que les 
gsements du Sud-Ouest de la France nous procureront d'ici 
quatre à cinq ans de quoi couvrir le cinquième de nos besoins 
en pétrole; ces derniers étant estimés à 16 millions de tonnes 
par an et la production actuelle dans le Sud-Ouest de l’ordre 
de 300.000 tonnes, il lui demande s’il estime que notre pro- 
dicton du Sud-Ouest va s'élever bientôt à plus de 3 millions 
de tonnes et, au cas contraire, s’il ne conviendrait pas d'appor- 
ter la rectification officielle qui s'impose pour couper eourt 
aux illusions injustifiées et aux spéculations inadmissibles. 
(N° 577.) (Question transmise à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce.) 


HI. — M, Charles Morel expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que, par une circulaire récente, 
M. le directeur régional de la santé publique de Clermont- 
Ferrand a invité les médecins des départements de son sec- 
ur à suivre, du 16 au 19 novembre, un stage à l’école de 
melecine de cette ville, afin d’être habilités à pratiquer la 
va nation des collectivités publiques par le B. C. G.; qu'aux 
lermes de cette circulaire, les praticiens qui auront suivi ces 
cours ne seront pas forcément agréés, l'administration se réser- 
vint le droit de désigner les vaccinateurs selon des critères 
qui ne sont pas indiquées : et demande: 1° s’il s’agit là d’une 
mesure intéressant toute la France ou d’une initiative de la 
dire tion générale de Clermont-Ferrand prise par interpréta- 
ton prématurée de la cxculaire n° 10 du 22 janvier 1953; 
2 s'il n’estime — Ja loi du 5 janvier 1950 s'appliquant à 
15 millions d'enfants et de jeunes — de opération d'una 
telle envergure nécessite le concours du corps médical tout 
entier et une entente préalable avec ses organismes profession- 
he:: les plus représentatifs qui sont le conseil national de 
la conlédération des syndicats médicaux de France. 
N° 

IV. — M, Emile Vanrullen rappelle à M. le ministre du tra- 
Val el de Ja sécurité sociale les dispositions du décret du 
15 juin 1951 qui a fixé à 13,56 p. 100 le taux maximum d’abat- 
lement pour les zenes de salaires; lui signale que le taux 


maximum d’abattement pour les allocations familiales reste fixé 
à 20 & 100; et lui demande : 1° les raisons pour lesquelles cet 
état de fait a été mainteau; 2° s’ii n’envisage pas la possibilité, 
en attendant la suppression totale des zones de ramener Je taux 
maximum . des «battements pour les allocations familiales de 
20 à 13,50 p. 100. (N° 583.) 

V. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre de l'agri- 
culture que la loi toujours en vigueur du 2 juillet 1935 interdit, 
dans son article 9, l'addition au beurre de régénérateurs, de 
parfums, d’essences, d'arômes chimiques, artificiels ou autres 
similaires, et que la même ïintesdiction était étendue par 
l’article 22 de Ja loi aux margarines, oléo-margarines et graisses 
alimentaires diverses; que ces dispositions ont élé suspenttues 
pendant la guerre et qu'elles n'ont jamais été reprises depuis; 
rappelle les circulaires 167 et 168 du 10 septembre 1954 aux 
inspecteurs et agents de la répression des fraudes; et demande: 
1° si l’industrie et les coopératives laitières sont en mesure 
d’absorber dès le printemps prochain les beurres fermiers nou 
consommés 1mmédiatement et qui doivent être soumis à Ja 
pasteurisation, et s’il n’y a pas lieu de surseoir à l'appli- 
cation des dispositione de ces circulaires; 2° en tout état de 
cause et quelle que soit la date d'application, de lier les deux 
questions et en parallèle d'appliquer à tous la même loi, en 
remettant en vigueur l’article 22 de la loi du 2 juillet 1935, 
et plus particulièrement l'interdiction d'emploi de dacétyl con- 
sidéré comme cancérigène par plusieurs autorités médicales. D 
précise que, par décret n° 53-979 en date du 30 septembre 
1953 ont été expressément annulées Jes lois des juillet 
et 29 août 1940: que cette dernière loi autoriseait le Gou- 
vernement à ap temporairement à la loi du 2 juillet 19%; 
que, par suite, les dérogations temporaires sont également 
annulées, et demande en vertu de quelle autorisation légale 
i'usage du diacétyl demeure toléré en margarinerie. (N° 584.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant majoration d'une pension exceptionnelle. (N° 62, 
année 1955.) 

Disenssion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
adapté avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant les mines, minières et carrières. 
(N°s 258 et 377, année 1954, 29 et 85, année 1955, M, Raymond 
A rapporteur de la commission de la production indus- 

‘ielle.) 

Discussion de la GE de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la responsabilité des départements .à la 
suite des accidents subis par les membres âu conseil général, 
(N°* 761, année 1954 et 88, année 1955. M. Marcel Rupied, rap- 
porteur de la commission de l’intérieur [administration géné- 
rale, départementale et communale : Algérie].) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Lachèvre et 
des membres de la commission de la marine et des pêches, 
tendant à inviter le Gouvernement à rechercher, dans le cadre 
de la convention internationale de Londres sur la sauvegarde 
de la vie humaine, une extension obligatoire de l’auto-alarme 
à tous les navires équipés en radiotéléphonie. (N°* 748, année 
1954 et 73, année 1953, M, Lachèvre, rapporteur de la commis- 
sion de la marine et des pêches.) 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, relatif aux comptes spéciaux dn Trésor pour 
l'année 1955. (Nes 37, 61 et 98, année 1955, — M, Pellenc, rap- 
porleur général de la commission des finances ; et n° 84, année 
1955, avis de la commission de la production industrielle. — 
M. de Villoutreys, rapporteur ; et n° 96, année 1955, avis de la 
commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. — M. de Manpeou, rapperteur; 
et avis de la commission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme, — M. Aubert, rapporteur; et avis 
de Ja commission du travail et de la sécurité sociale. — 
Mme Marcelle Devaud, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est, levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. La MORANDIÈRS, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA"REPUBLIQUE 
LE 4 MARS 1955 


App'ication des articles 82 et 83 du règ'ement ainsi conçus: 

« Art. 82, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gourernement. à 

« Les questions écrites doivent ètre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
sénateur et à un seul ministre ». 

« Art 83%. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
Les réponses des ministres doivent également y Ctre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce delai supplémentaire ne peut excéder 
un nous. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auleur 
le demande, Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion », 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


5834. — 4 mars 1955. — M. Amadou Doucouré expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre la nécessilé de 
payer aux anciens combatiants pensionnés de guerre et à leurs 
ayants droit les pensions et les arrérages qui leur sont dus franc 
pour franc; il souligne que dans la zone C. F, A. le coût de la vie 
ne cesse de monter et les marchandises manufacturées d’'importa- 
tion d'origine sont, à cause des divers frais qui les grèvent, vendues 
au pair par le commerce ; il souligne que les militaires en activité 
rercoivent leur solde en monnaie C. F. A. franc pour franc et que 
Le fonctionnaires bénéficient des indices de correction de l'ordre de 
40 à 75 p. 100. 11 conclut que ceux qui se sont dépensés sans compter 
pour la patrie risquent d’être les élernelles victimes du taux de 
change ct en conséquence il demande instamment que justice leur 


soil rendue. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5825. — 4 mars 1955. — M, André Méric expose à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées que le 2 novembre 1954 
un hydravion « Noriot », de la flotille 53 S de la base de Karouba, 
s'abaitait dans le lac de Bizerte, entraînant la mort de sept membres 
sur huit de son équipage, et demande: 1° s’il est exact que ce type 
d'hydravion a été à différentes reprises retiré du service en raison 
de ses imperfections; 2° dans l'aftlrmative, à quelles dates succes- 
sives et antérieure à l'accident; pour quelles causes; 3° quelles ont 
été, dans ce cas, les modifications apportées et par qui; si la récep- 
tion au sol et en vol a été effectuée par les pilotes et le personnel 
du constructeur; 4° s’il est exact que, depuis leur remise en service, 
ces hydravions ont donné lieu à Karouba, avant l'accident, à de 
multiples incidents, provoquant l'indisponibilité continuelle de plu- 
sieurs d'entre eux; be quel'es ont été les conclusions de l'enquête 
sur l'accident; 6° cuelles mesures ont été prises pour en éviter le 
relour 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Secrétariat d'Etat, 


5336. — 4 mars 195 — M. Marcel Molle expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, par circulaire 
du 1» janvier 1919, M. le ministre de l'intérieur écrivail: « par une 
interprétation bienveillante consacrée depuis quelques années par 
la jurisprudence du conseil d'Elat, il a été admis que les associa- 
tions recueillant une libéralité en vertu de l'article 31 de la loi du 
4ù janvier 1933 bénéficient du tarif réduit édicté par l'article 417 du 
code de l'enregistrement (art, 781 du code général des impôts, modifié 
par la loi du 14 avril 1952, art. 44) », et lui demande pour quelles 
raisons dans la réponse n° 5599, Journal officiel du Conseil de la 
République du 27 janvier 1955, il a lui-même déclaré que « les asso- 
ciations d'assistance et de bienfaisance n'étant pas reconnues d'uti- 
lité publique, les legs qui leur sont faits ne sont | —# susceptibles 
de bénéficier du tarif réduit prévu par l’article 781 du code général 


dès impôts », 


FRANCE D'OUTRE-MER 


5837. — 4 mars 195. — M. Amadou Doucouré rappelle à M, le 
ministre de la France d'outre-mer que la première jaerre du futur 
pont de ville sur le Niger, à Bamako, dil « Pont Vincent-Auriol , 
a élé posée depuis 1947 et que depuis rien n'a été fait, et demande 
quelles sont les dispositions qu’il envisage afin d'édifier ce pont qui 
contribuera largement au développement de la ville, un Quartier se 
trouvant déjà sur l’autre rive du fleuve: souligne l'inconvénient et 
la perte de temps encourue avec le service d’un bac insuffisant vu 
u À estime que la construc. 

cet ouvrage d'art donnera du travail sur plat 
l1 menace de :hômage. 


5838. — ; mars 1955. — M. Amadou Doucoure attire l'attention 4 
M. le ministre de la France d'outre-mer sur de nombreux anciens 
combattants et mulilés de guerre qui ne se voient toujours pas attri. 
tuer jies pr qu'ils demandent au titre des emplois réservés, et 
demande ja promulgation en Afrique oc‘identale française et l’appli- 
cation de la loi d'avril 1921, sur l'emploi obligatoire des mutilés de 
£uerre ainsi que cela se pratique dans la métropole, 


5839. — 4 mars 1955. — M. Amadou Doucoure ex ose à M. le minis 
tre de la France à outre-mer qu'une propagande bien orchestrée 
tant dans la métropole que dans les territoires de l’Union frança se, 
tente d'insinuer que l'ère du chemin de fer est révolue et que de 
nouvelles voies ferrées ne doivent pas être construites; 1! constats 
heureusement que la grande presse s'est émue de la situation et 
souligne que, simullanément avec le réseau routier, il doit mou- 
voir dans nos territoires une nouvelle poussée dans la politique du 
rail aiusi qu'elle s'exerce dans les territoires africains sous contrôle 
étranger; soulignant la nécessité de la jonction des grandes artères 
erroviaires, souhaite que dans les fulurs programmes du FIDFS 
soit prévue la réalisation dans l'immédiat: 4° du raccord Dakar. 
Niger-Ahidjan-Niger (Bamako-Bobo Dioulasso, 500 kilomètres envi- 
ron); 2e du raccord (Bamako-Kan:- 
kan, G00 kilomètres environ); %° poussée du Dakar-Niger jusqu'aux 
terres irriguées de l'office du Niger jusqu'à Segou, kilomètres: 
et demande quelles sont les mesures d'ensemble qu'il envisage pour 
| réalisation de cet équipement dont l'intérêt général n’échappe à 

rsonne. 


5840. — { mars 1955. — M. Amadou Doucoure expose à M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer le marasme sans précédent dans lequel 
se débatlent les petits commerçants africains du Soudan: il estime 
celle catégurie dé commerçants constitue une classe intermé- 

iaire entre le gros commerce et le consommateur de brousse, qu’e!le 
facilite les transactions et par le jeu de la répartition des biens de 
consommation et des prix contribue souvent à déjouer la supréma!is 
de certains intérêts spéculateurs et à diminuer ie coût de la vie : sou. 
ligne que les difficultés qu'elle rencontre faute de disposer de cré- 
dit bancaire risquent de la conduire à constituer un mouvement 
semblable au « mouvement Poujade »; il lui demande d'examiner 
le sort de ces petits commerçants et en particulier les mesures 
qu'il compte prendre en leur faveur en ce qui concerne partieuliè- 
rement le nouvel institut d'émission. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5841, — 4 mars 1955. — M, Roger Carcassonne demande à M. le 
ministre des Postes, et téléphones si le bénéfice de Ja 
franchise posta'e, institué par l'arrêté du 6 mars 1947, publié au 
Journal officiel du 15 mars 1947, pour les lettres adressées à la sécu- 
rilé sociale, s'élend au droit de recommandation et aux frais d’arcusé 
de réception des lettres d'appel en commission technique médicale 
ou de demandes en revision en matière d'accidents du travail, qui 
doivent être adressée à la sécurité sociale obligatoirement recom- 
mandées avec AR. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5842. — 4: mars 1955. — M. Gaston Chazette expose à M. le minis 
tre du travail et de la sécurité sociale qu'au bout de 20 ans de vis 
commune le divorce a été prononcé en 1937 entre deux époux qui 
avaient fondé une entreprise du bâtiment en 1920, la communauté 
ayant ainsi assuré les versements à la caisse de retrailes de la pro- 
fession, le règlement des droits de la femme étant au surplus inter- 
venu en 1953, et lul demande s'il est normal qu'à la demande de 
retraite ed la femme soit opposé comme motif le rejet de 
l'article 227 du e civil. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 4 mars 1955. 


{= séance: page 865. — 2 séance: page 578. 


Paris. — imprimeris des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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